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L’essentiel en bref

Dans un environnement social et économique en constante évolution, les 
communes suisses jouent un rôle important avec un accomplissement des 
tâches étatiques proche des citoyens. Elles prennent en charge environ un 
quart des dépenses des trois niveaux de gouvernement (Confédération, 
cantons et communes) et emploient, après les cantons, le plus de collabo-
rateurs dans l’administration publique. Compte tenu des évolutions mon-
diales (notamment la pandémie de COVID-19, le changement climatique 
et la migration) ainsi que des problèmes sociaux et économiques de plus 
en plus complexes, les communes sont particulièrement mises à l’épreuve 
dans l’accomplissement des tâches publiques au sein du système fédéral de 
la Suisse. Une coopération entre les différents niveaux de gouvernement – 
fédéral, cantonal et communal – est souvent nécessaire, ces défis ne pouvant 
que difficilement être relevés dans les limites communales. Ce phénomène 
semble se faire au détriment de la marge de manœuvre des communes en 
matière de conception et d’innovation, raison pour laquelle de nombreux 
représentants des communes se plaignent d’une perte croissante d’autono-
mie et de domaines d’activités publiques. La présente étude vise à examiner 
en profondeur l’accomplissement et l’organisation des tâches spécifiquement 
communales ainsi que leurs effets sur l’autonomie locale, la performance et 
la démocratie dans les communes suisses. Cette démarche permet d’obtenir 
un aperçu empirique global de l’accomplissement des tâches communales, ce 
qui n’a guère été, jusqu’à aujourd’hui, mis en lumière sous cette forme dans 
la recherche sur les communes.

D’une part, les communes sont intégrées dans la structure fédérale de 
l’État suisse par le principe de subsidiarité. D’autre part, elles jouissent 
d’un degré relativement élevé d’autonomie communale concernant l’ob-
tention des ressources financières nécessaires, l’organisation du système 
politico-administratif et la multitude des tâches à accomplir. C’est pourquoi 
l’on constate de grandes différences dans la manière dont les communes 
abordent l’évolution et l’augmentation des défis, tels que le vieillissement 
de la société, la durabilité environnementale, la numérisation ou la pandé-
mie du coronavirus. De plus, lorsqu’il s’agit de la répartition des tâches et 
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des compétences, l’exigence du respect du principe d’équivalence fiscale est 
primordiale. Selon ce principe, chaque unité territoriale doit avoir la res-
ponsabilité exclusive des tâches qu’elle finance. Cela met en particulier la 
pression sur les communes financièrement et structurellement faibles. Au fil 
des années, des structures de coopération horizontale et verticale de grande 
envergure sont donc apparues dans le fédéralisme suisse et se sont dévelop-
pées en un modèle de collaboration tripartite dans lequel sont impliqués les 
trois niveaux – Confédération, cantons et communes.

En ce qui concerne les tâches à accomplir par les communes, il n’existe 
pas de catalogue général pouvant leur servir d’orientation. Dans de nom-
breux cas, les tâches sont typiquement accomplies dans le cadre du système 
de milice, dans lequel les citoyens exercent les différentes fonctions commu-
nales, en premier lieu les fonctions exécutives, souvent à temps partiel ou 
bénévolement et sont parfois également actifs sur le plan opérationnel. Ainsi 
que le montrent les résultats de notre étude, le champ d’action (policy scope) 
des communes suisses est impressionnant par son ampleur. Les communes se 
chargent en moyenne de 27 domaines d’activités sur un total de 32 analysés 
dans cette étude. Dans plus de 90 % des cas, les responsabilités communales 
englobent l’exécutif et l’administration, l’épuration des eaux et les canali-
sations, l’octroi de permis de construire, l’aménagement du territoire et les 
plans de zones, les travaux publics, l’approvisionnement en eau, la sécurité 
(service du feu) et les écoles. Dans les cantons de la Suisse romande, cepen-
dant, le portefeuille des tâches communales est généralement moins impor-
tant que dans les autres régions du pays.

En se penchant sur les tâches spécifiques des communes dans différents 
domaines d’activités (policy discretion), cette étude montre que le principe 
d’équivalence fiscale au niveau communal est le plus fréquemment mis en 
œuvre dans les domaines du sport, de la culture, du logement et de la jeu-
nesse, alors que dans les domaines de la santé et des transports publics, les 
cantons jouent un rôle dominant. En revanche, l’accomplissement conjoint 
des tâches peut être surtout observé dans l’éducation et la protection sociale 
et, dans une certaine mesure, dans l’octroi de permis de construire ainsi que 
dans l’aménagement du territoire et les plans de zones. Plus une commune 
est peuplée, plus l’équivalence fiscale a des chances d’être respectée, ce qui 
s’applique, entre autres, aux domaines de la petite enfance et de l’assistance 
aux personnes âgées. Cela signifie que les communes les plus peuplées et les 
villes sont souvent en mesure de décider, alors que les petites communes 
sont principalement responsables du financement et/ou de la mise en œuvre. 
En Suisse romande et au Tessin, ces responsabilités partielles (décision, 
financement et mise en œuvre) dans les domaines d’activités se situent plus 
souvent au niveau cantonal. 

En comparant le policy scope et le policy discretion, l’on constate que les 
communes ayant peu de tâches et peu de pouvoirs de décision sont princi-
palement peu peuplées et se trouvent en Suisse romande ou au Tessin. Les 
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communes ayant un portefeuille de tâches relativement large et de nom-
breux pouvoirs de décision, sont en revanche principalement alémaniques 
et de grande taille. Ces deux constellations représentent chacune environ 
un tiers des communes. Indépendamment de leur appartenance aux trois 
plus grandes régions linguistiques, le tiers restant est composé de communes 
disposant soit de peu de tâches et d’un grand pouvoir de décision, soit de 
nombreuses tâches et de peu de pouvoirs de décision.

Les communes accomplissent environ 60 % de ce large éventail de tâches 
à l’interne. Il s’agit notamment des fonctions gouvernementales et de la ges-
tion de sa propre administration ainsi que de tâches dans les domaines de 
l’aménagement du territoire et du zonage, des transports privés, de la pro-
tection de l’environnement, du sport et de la culture. Plus une commune est 
peuplée, plus le nombre de tâches accomplies à l’interne tend à augmenter, 
bien que cette proportion diminue légèrement au-delà de 20 000 habitants, 
les villes permettant aux communes environnantes de s’impliquer dans leurs 
infrastructures. Dans les cas où les communes n’accomplissent pas une tâche 
elles-mêmes, elles privilégient la coopération intercommunale (CIC). On 
retrouve cette forme d’organisation dans deux communes sur trois pour le 
service du feu et pour les CMS / Spitex et dans environ la moitié d’entre 
elles pour les homes et établissements médico-sociaux (EMS) ainsi que pour 
l’assistance aux personnes âgées. L’option de la CIC est particulièrement 
répandue en Suisse romande, souvent sous forme de personnes morales de 
droit public. Les communes de la Suisse alémanique sont en revanche moins 
enclines à avoir recours à la CIC et s’appuient davantage sur des solu-
tions contractuelles. Par rapport au début des années 2000, la croissance 
de nouvelles coopérations communales a toutefois quelque peu diminué, 
ce qui n’est guère surprenant compte tenu du grand nombre de CIC déjà 
existantes. 

Bien que les approches du (new) public management aient marqué les 
réformes communales mises en œuvre depuis deux décennies, ses aspira-
tions en matière d’État «allégé» – c’est-à-dire l’externalisation de tâches 
publiques à des prestataires privés – n’ont jusqu’à présent été réalisées que 
dans une mesure limitée au sein de l’organisation des tâches communales. 
Ce sont surtout les grandes communes et les communes de la Suisse alé-
manique qui font appel aux services d’entreprises privées, notamment dans 
des domaines très spécialisés tels que l’informatique ou l’aménagement du 
territoire et le zonage. Dans les autres régions linguistiques, en revanche, ce 
type de coopération n’est guère répandu.

Il ressort donc que l’accomplissement effectif des tâches et leur concré-
tisation varient considérablement d’une commune à l’autre et que ces dis-
parités dépendent fortement du nombre d’habitants ainsi que de facteurs 
linguistico-culturels. Ce résultat est corroboré par nos analyses multivariées 
tenant compte d’autres déterminants potentiels tels que les limites de per-
formance et la situation financière des communes. Un nombre plus élevé 
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d’habitants va de pair avec davantage de moyens et de ressources dispo-
nibles, ainsi qu’avec une structure de population hétérogène aux besoins et 
exigences divers. Par conséquent, les communes les plus peuplées tendent 
à offrir un portefeuille de tâches plus large, à effectuer des tâches plus fré-
quemment à l’interne et à disposer de plus de pouvoir de décision que les 
petites communes. En outre, ce sont notamment les villes qui ont la possibi-
lité de partager, dans le cadre de la CIC, leurs infrastructures avec d’autres 
communes dans certains domaines d’activités. Le facteur d’appartenance 
à une région linguistique est synonyme d’une conception différente du rôle 
de l’État dans une société. La Suisse alémanique a une conception un peu 
plus libérale de l’État et est davantage orientée vers l’autogestion com-
munale. C’est pourquoi l’éventail des tâches accomplies par les communes 
elles-mêmes est plus large, les responsabilités communales plus étendues et 
la coopération avec les prestataires privés plus prononcée dans cette région 
linguistique que dans les autres. Les résultats suggèrent également que l’ac-
complissement effectif des tâches en Suisse romande et italienne a pour ten-
dance d’être centralisé et se retrouve également plus fortement démarqué du 
secteur privé. Il est donc caractéristique pour ces régions linguistiques que le 
niveau cantonal soit davantage responsable de l’accomplissement des tâches 
et que les communes, contrairement aux communes de Suisse alémanique, 
ne coopèrent guère avec les entreprises marchandes. 

Après avoir traversé une phase plutôt calme au début des années 2000, les 
communes sont aujourd’hui confrontées à des défis grandissants concernant 
la mise en œuvre des tâches. Nos résultats montrent, qu’au cours des dix 
dernières années, davantage de communes on atteint leurs limites de perfor-
mance quant à l’accomplissement des tâches publiques. Ces limites se mani-
festent particulièrement dans l’aide sociale, l’assistance aux demandeurs 
d’asile ainsi que dans l’aménagement du territoire et le zonage. L’augmenta-
tion de l’immigration et l’introduction de la nouvelle loi sur l’aménagement 
du territoire en Suisse (LAT) ont probablement contribué à ce résultat. Par 
ailleurs, la situation financière des communes semble s’être quelque peu 
détériorée. Ces dernières années, un nombre croissant de communes a dû 
augmenter son taux d’imposition et vu son niveau d’endettement progres-
ser. Enfin, le système de milice, présent dans de nombreuses communes, 
demeure confronté à des problèmes considérables de recrutement. Environ 
la moitié des secrétaires municipaux interrogés ont indiqué que leurs com-
munes respectives ne disposaient pas de suffisamment de candidats qualifiés 
pour l’exécutif et donc pour les postes clés au niveau communal. Cette 
situation concerne principalement les communes dont la population est 
comprise entre 500 et 2000 habitants.

Compte tenu de ces défis et des difficultés rencontrées par les communes, 
nous nous sommes penchés sur la question de savoir quels effets émanaient 
des différentes formes d’organisation de l’accomplissement des tâches. 
Nos analyses de régression montrent que, du point de vue des secrétaires 
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municipaux, l’accomplissement des tâches communales à l’interne est l’ap-
proche la plus prometteuse en matière d’organisation des tâches, quelle que 
soit la taille de la commune ou son appartenance à une région linguistique. 
La perception que les secrétaires municipaux ont du niveau d’autonomie de 
leurs communes respectives s’accroît avec la proportion de tâches accom-
plies à l’interne, alors qu’un nombre plus élevé des formes de la CIC n’exerce 
aucune influence sur cette perception. En revanche et comme on pouvait s’y 
attendre, un plus grand pouvoir de décision conduit à un plus haut degré 
d’autonomie perçue. Il est intéressant de noter que cela vaut également 
pour les responsabilités en matière de financement et de mise en œuvre. Le 
sentiment d’autonomie au niveau communal ne se limite donc pas à la pos-
sibilité effective de façonner la politique sous forme de pouvoir décisionnel. 
Les capacités de financement ou de mise en œuvre sont en mesure à elles 
seules de garantir l’impression d’une plus grande liberté d’action au sein 
des communes. Par ailleurs, plus les communes accomplissent leurs tâches à 
l’interne, plus la qualité des services offerts et de l’infrastructure communale 
est jugée positivement. En revanche, selon les secrétaires municipaux, la 
coopération avec d’autres communes ou avec des prestataires privés n’ap-
porte aucune amélioration, ce qui permet d’exclure, sur la base de nos ana-
lyses, que la coopération avec des tiers (CIC, externalisation) entraîne une 
plus grande satisfaction concernant l’offre des services ou d’infrastructure. 

Nos analyses confirment donc qu’un grand portefeuille de tâches com-
biné à un degré élevé de tâches accomplies à l’interne a un effet bénéfique 
sur la démocratie locale. L’intérêt politique de la population se renforce, 
tout comme le fonctionnement de la démocratie. De plus, la participation 
politique, sous forme de participation électorale, augmente en fonction du 
nombre de tâches accomplies à l’interne. Ces indications ne sont donc pas en 
contradiction avec l’idée selon laquelle la qualité de la démocratie augmente 
avec le degré de tâches accomplies à l’interne. En revanche, la profondeur 
des tâches, c’est-à-dire les pouvoirs en matière de décision, de financement 
et de mise en œuvre, n’exerce pas d’influence systématique.

Globalement, on peut affirmer que l’accomplissement des tâches étatiques 
dans le système fédéral suisse s’opère de manière décentralisée et dans de 
petites unités autonomes. Dans de nombreux cas, les communes se chargent 
en règle générale d’un large et vaste éventail de tâches. En combinaison 
avec le système de milice, cela garantit un degré de proximité élevé avec les 
citoyens. Toutefois, la mise en œuvre des tâches peut varier considérable-
ment en fonction des configurations régionales, cantonales et communales. 
Un facteur de réussite important pour le fonctionnement de l’autonomie 
locale s’avère être une proportion élevée de tâches effectuées à l’interne. En 
revanche, les petites communes en particulier sont souvent impliquées dans 
la coopération horizontale et verticale, avant tout dans la coopération inter-
communale. Il n’existe cependant pas d’indices concrets justifiant la crainte 
que les communes soient dégradées en simples exécutantes du gouvernement 
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fédéral et des cantons. Il est à relever que le principe d’équivalence fiscale 
est effectivement mis en œuvre dans diverses tâches communales. Toute-
fois, dans de nombreux domaines d’activités, le niveau cantonal participe 
également à l’accomplissement local des tâches, que ce soit pour la mise 
en œuvre, le financement et/ou la prise de décision. On peut supposer que 
l’équivalence fiscale ne constitue pas automatiquement la meilleure option 
possible dans l’accomplissement des tâches. Selon le domaine d’activités 
et la commune, l’implication du niveau supérieur de gouvernement peut 
également conduire à une organisation adéquate des tâches publiques. Par 
ailleurs, cela n’a pas nécessairement un impact négatif sur le sentiment 
d’autonomie au sein des communes. La prestation de services publiques au 
niveau local semble donc pouvoir s’accommoder d’une plus grande distance 
par rapport aux citoyens ou d’une offre un peu moins adaptée aux besoins 
locaux. En outre, dans des domaines très exigeants tels que l’éducation, il 
est peu probable que des solutions purement communales ou cantonales 
soient encore possibles de nos jours. Compte tenu des défis et des problèmes 
de plus en plus complexes auxquels les communes se voient confrontées 
aujourd’hui, il n’est pas exclu que la tendance à la recherche de solutions 
communes et au transfert de compétences vers les cantons et la Confédéra-
tion se poursuive s’agissant de l’accomplissement des tâches communales. 
Ainsi que le montre notre étude, cela ne doit pas forcément constituer un 
inconvénient pour les prestations publiques dans les communes.
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RPT Réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches
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Introduction

Les communes jouent un rôle prépondérant au sein du système fédéral suisse. 
Elles accomplissent un grand nombre de tâches publiques localement et 
mettent en œuvre les prescriptions des niveaux de gouvernement supérieurs. 
C’est pourquoi les communes constituent le premier point de contact s’agis-
sant des préoccupations et des besoins des citoyens, rendant ainsi l’État en 
Suisse proche et tangible pour la population. Depuis longtemps déjà, les 
communes, et avec elles les structures fédérales en Suisse, sont soumises 
à une pression considérable. Les évolutions mondiales, en premier lieu la 
pandémie de COVID-19, mais aussi le changement climatique, la migration 
persistante, la numérisation ainsi que les défis et problèmes sociétaux, éco-
nomiques et sociaux sont de plus en plus exigeantes, nécessitant souvent une 
coopération entre les différents niveaux de gouvernement – Confédération, 
cantons et communes. Et il semble que les communes perdent de plus en 
plus de leur marge de manœuvre en matière de conception et d’innovation. 
D’aucuns craignent qu’elles ne soient dégradées en simples exécutantes de 
la Confédération et des cantons (Ladner/Mathys 2018 : 2). De ce fait, les 
représentants des communes se plaignent de plus en plus d’une perte d’auto-
nomie et de domaines d’activités publiques. 

Afin de contrecarrer la tendance à transférer des compétences vers 
les cantons et la Confédération, les communes ont récemment discuté de 
diverses solutions, dont un droit de veto institutionnel pour les communes 
sous forme de référendum communal (Lindegger/Müller 2017). Face à des 
problèmes de plus en plus complexes, ne correspondant souvent pas aux 
frontières communales, les communes au sein du système fédéral suisse 
sont particulièrement mises au défi. Il est notamment difficile de maintenir 
une organisation symétrique attribuant les mêmes tâches et compétences à 
chaque commune, quelle que soit sa taille, bien que la réalité en termes de 
performance et de portefeuille de tâches dresse un tableau clairement dif-
férent (cf. Ladner 2013 : 72): la ville de Lausanne ne peut évidemment pas 
être mise sur un pied d’égalité avec une commune comme Rossenges (VD) 
comptant à peine 90 habitants. 
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Au vu de ces évolutions, l’objectif de cette étude consiste à examiner en 
profondeur la manière dont les tâches sont accomplies dans les communes 
suisses. D’une part, l’accent sera mis sur les tâches et les domaines d’activi-
tés spécifiques que les communes accomplissent aujourd’hui dans le système 
fédéral et sur la manière dont elles organisent l’accomplissement de leurs 
tâches. D’autre part, seront étudiés les effets de cette division horizontale 
et verticale des tâches sur les prestations publiques. Jusqu’à présent, il 
n’existe pratiquement pas d’études nationales dans la littérature traitant 
de manière exhaustive de l’organisation des tâches communales et de leurs 
performances. Cette publication est donc la première à établir un aperçu 
détaillé, sur une base empirique, des défis, des responsabilités et du fonc-
tionnement de l’accomplissement des tâches des communes, ce qui devrait 
en rendre la lecture particulièrement intéressante. 

Les données se fondent principalement sur notre enquête auprès des com-
munes suisses, réalisée entre décembre 2016 et mars 2017. Sur un total 
de 2255 communes en Suisse (au 1er janvier 2017), 1868 ont participé à 
l’enquête. Cela correspond à un taux de réponse de 82,8 %. Ce sont les 
secrétaires municipaux, étant généralement en charge des administrations 
communales, qui ont répondu aux questions. Grâce au taux de réponse 
élevé, les données recueillies sont très représentatives du paysage commu-
nal en Suisse. Les enquêtes nationales précédentes auprès des secrétaires 
municipaux de 1998, 2005 et 2009 (Ladner et al. 2021) ainsi que les données 
secondaires de l’Office fédéral de la statistique (OFS) constituent les autres 
bases de données utilisées. 

La première partie de cette publication traitera des aspects significatifs 
de l’accomplissement des tâches communales. Tout d’abord, les enjeux des 
communes seront précisés. Suivront des considérations théoriques sur les 
communes et la répartition des tâches dans le système fédéral suisse. Dans 
la deuxième partie, les tâches et responsabilités concrètes des communes 
seront examinées, notamment pour ce qui concerne l’éventail des tâches, les 
responsabilités dans les différents domaines d’activités ainsi que l’organisa-
tion des tâches. De plus, divers difficultés et défis auxquels les communes 
sont confrontées dans l’accomplissement des tâches publiques seront étudiés 
plus en détail. La troisième et dernière partie se concentrera essentiellement 
sur les causes et les effets des différentes formes de l’accomplissement des 
tâches. Les sphères d’action analysées comprennent l’autonomie commu-
nale, la qualité de l’offre des prestations et la démocratie communale.



Partie i 
 

Les tâches communales  
dans un État fédéral





1

Les défis

Les communes constituent une base essentielle des systèmes démocratiques. 
En règle générale, elles forment les plus petites collectivités territoriales 
d’un État. Leur fonction centrale consiste à permettre ou à garantir l’auto-
nomie administrative des communautés locales ou communes et – ce qui 
constitue l’objet de cette publication – d’accomplir une part importante des 
tâches qui sont tout particulièrement proches des habitants.

Les libertés des communes dans la mise en œuvre des tâches communales 
sont déterminées par le cadre juridique général leur octroyant plus ou moins 
de responsabilités selon les pays. L’étendue de l’autonomie communale 
dépend donc du contexte national (Kübler/Dlabac 2015 : 3). Cependant, il 
semble exister un consensus sur l’importance fondamentale des communes : 
celles-ci occupent une position cruciale dans la relation entre les citoyens 
et l’État. C’est au sein des communes que les citoyens doivent avoir le 
droit de participer aux affaires publiques. De plus, les communes doivent, 
dans l’intérêt de leurs habitants, pouvoir réglementer et façonner une partie 
importante de ces demandes sous leur propre responsabilité. Ce concept de 
gouvernement local est commun à tous les États membres du Conseil de 
l’Europe, qui ont notamment signé la « Charte européenne de l’autonomie 
locale ». Au niveau local, les citoyens peuvent participer aux processus de 
décision politique et façonner activement leurs espaces de vie immédiats. La 
démocratie devient alors concrète et tangible. 

En tant que niveau de gouvernement le plus bas, les communes sont 
les plus proches de la population. En raison des nombreuses prestations 
publiques qu’offrent les communes, elles sont souvent le premier point de 
contact au niveau des préoccupations et des besoins de la population tou-
chant directement à leur cadre de vie. Elles incarnent ainsi l’État dans une 
large mesure. Enfin, les communes produisent de nombreux hommes poli-
tiques au niveau fédéral. L’exercice d’un mandat dans un organe législatif 
ou exécutif local demeure, aujourd’hui encore, une étape souvent indispen-
sable avant de démarrer une carrière politique au niveau fédéral (Di Capua 
et al. 2017). 
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Le niveau communal en Suisse comprend 2 202 unités politiques (situa-
tion en 2020) et présente donc des structures très fines. Le grand nombre de 
très petites communes constitue une caractéristique particulière du paysage 
communal suisse. En moyenne, les communes ont une population d’environ 
3860 habitants. Toutefois, les différences de taille sont considérables. Des 
villes comme Lausanne, Genève et Zurich comptent plus de 100 000 habi-
tants, tandis que certaines des plus petites communes, notamment dans 
le canton du Tessin, ont moins de 50 habitants. Par rapport au reste de 
l’Europe, la Suisse compte de nombreuses petites communes. Cependant, 
ces dernières disposent d’un degré d’autonomie relativement élevé, notam-
ment en matière fiscale et dans la conception des structures organisation-
nelles (Ladner et al. 2016). 

Pour les citoyens et les entreprises du pays, l’État en Suisse est surtout 
présent au niveau local. De nombreuses communes se chargent d’un porte-
feuille considérable de tâches. Le niveau communal apporte donc une contri-
bution importante de prestations publiques dans le système fédéral. Leurs 
domaines de responsabilité centraux englobent la protection sociale et la 
santé, la petite enfance et l’école primaire, la construction et l’aménagement 
(construction de routes, installations sportives, culture, etc.), les services 
publics communaux (centrales électriques, approvisionnement en eau, élimi-
nation des déchets), les tâches liées aux infrastructures locales, l’octroi de la 
citoyenneté communale, le contrôle des habitants, le service du feu, la police 
du commerce et des constructions, la protection de l’environnement et les 
finances (Auer 2016 : 140). Grâce aux nombreuses formes de participation 
démocratique directe, telles que les assemblées communales, très répandues 
en Suisse alémanique, ou encore les initiatives et référendums communaux, 
les citoyens peuvent influencer directement et contribuer à façonner la vie 
politique locale et les prestations de l’État, ce qui constitue une base fonda-
mentale de l’autonomie communale et de l’autodétermination. 

Les communes en Suisse sont confrontées à de nombreux défis sociaux, 
politiques et économiques en raison des tâches qui leur incombent et de leur 
proximité avec les habitants. Cependant, c’est à des degrés divers qu’elles 
sont affectées par ces problèmes. Dans le cadre de l’enquête auprès des 
communes de 2017, il a été demandé aux secrétaires municipaux dans quelle 
mesure leurs communes respectives étaient touchées par les conséquences 
de ces défis. La figure 1 montre que l’aide sociale, le vieillissement de la 
population, le chômage et le manque de contribuables aisés sont au cœur 
des préoccupations dans de nombreuses communes. Ces défis dépendent 
notamment de la conjoncture économique, de la structure de la population 
et de l’évolution démographique. En revanche, les problèmes liés à la crimi-
nalité et à la drogue touchent assez peu les communes. Bien qu’elles fassent 
régulièrement la une dans les médias, ces problèmes se concentrent dans 
certains quartiers et villes. Il est également à relever, qu’en comparaison 
avec d’autres problèmes, les communes sont relativement peu touchées par 
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la pollution environnementale – du moins selon les secrétaires municipaux. 
Compte tenu des discussions politiques actuelles sur le changement clima-
tique, ses conséquences négatives et l’urgence d’agir, ce résultat est quelque 
peu surprenant. Cependant, cela n’exclut pas la possibilité que la durabilité 
environnementale fasse partie des priorités dans l’agenda politique de cer-
taines communes.

Afin de permettre une analyse plus approfondie de ces défis communaux, 
un indice peut être établi. Celui-ci est calculé en utilisant la moyenne arith-
métique des valeurs de réponses agrégées pour chaque défi (fig. 1).1 Il est 
probable que le niveau de ces défis varie en fonction des caractéristiques 
communales. C’est pour cette raison que le tableau 1 présente les valeurs

1 Cet indice est compris entre 0 et 1, 0 correspondant à la réponse « pas concernée », 0,5 à 
la réponse « partiellement concernée » et 1 à la réponse « fortement concernée ». 

Figure 1 Proportion des communes concernées par divers développements sociaux, poli-
tiques et économiques (en pourcentage des communes participantes).

remarques : Question 1 de l’enquête 2017 auprès des communes ; Nmin = 1816, Nmax = 1829 ; 
option de réponses : «fortement concernée», «partiellement concernée», «pas concernée». 
LAT = Nouvelle loi sur l’aménagement du territoire (loi fédérale).
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de l’indice en fonction du nombre d’habitants des communes. L’on constate 
que les villes et les communes très peuplées sont les plus touchées par les 
différentes évolutions sociales, politiques et économiques. La relation entre 
l’indice et la taille de la population tend à être positivement linéaire. Le 
degré de préoccupation augmente généralement avec la taille de la com-
mune. Cet effet est particulièrement évident pour ce qui est de l’intégration 
des étrangers et du domaine de l’asile, ainsi que du trafic, de la pollution de 
l’environnement et des défis liés à l’aide sociale, aux problèmes de drogue 
et à la criminalité.

Les corrélations calculées de ces domaines s’avèrent être statistiquement 
significatives et atteignent une fourchette de valeur de 0,270 à 0,405 (Nmin 
1850, Nmax 1856).2 Cela met en évidence la relation selon laquelle les pro-
blématiques mentionnées sont plus fréquentes dans les zones urbaines que 
dans les petites communautés rurales. Toutefois, toutes les communes et 
villes sont touchées dans les mêmes proportions par un nombre insuffisant 
de contribuables aisés. En revanche, la réduction des zones à bâtir et des 
réserves de terrains à bâtir concerne surtout les plus petites communes.

Ainsi que l’illustre le tableau 2, la mesure dans laquelle les communes 
sont confrontées aux défis mentionnés ci-dessus peut varier d’un canton à 
l’autre. Le domaine du vieillissement pose de grands problèmes aux com-
munes de cantons très différents et dans toutes les régions du pays, tels que 
AR, BS, JU, TI, UR ou VS. Il en va de même pour l’aide sociale dans les 
cantons de AG, BL, NE, TI et ZH. En revanche, la réduction des zones à 
bâtir suite à l’introduction de la loi sur l’aménagement du territoire (LAT) 
est particulièrement considérée comme une tâche difficile par les communes

2 Corrélations selon le tau-b de Kendall, valeurs significatives dans chaque cas (p<0,001).

Les problématiques des communes 
(par ordre décroissant)

Partiellement et fortement concernée
(valeur de l’indice > 0,60)

Viellissement AR, BS, JU, NE, TI, UR, VS

Bénéficiaires de l’aide sociale AG, BL, NE, TI, ZH

Peu de grands contribuables AR, JU, NE

Nuisance du trafic routier GE, NE, ZG

Diminution des zones à bâtir JU, VS

Pénurie de logement GE, ZG

Tableau 2 Les défis sociaux, politiques et économiques des communes par canton.

remarques : Cette vue d’ensemble se base sur les valeurs calculées de l’indice des défis 
communaux par canton (cf. l’annexe I) à partir de la question 1 de l’enquête auprès des 
communes de 2017. Options de réponses : 1 = « fortement concernée », 0,5 = « partiellement 
concernée », 0 = « pas concernée ».
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de deux cantons de Suisse occidentale – JU et VS. Alors que la pénurie de 
logements constitue un défi majeur pour les communes des cantons riches 
de GE et ZG.

En considérant les valeurs moyennes de l’indice pour l’ensemble des défis 
étudiés, il s’avère que ce sont les cantons de NE, GL et GE dans lesquels 
les communes sont, selon les secrétaires municipaux, les plus touchées par 
les divers développements mentionnés ci-dessus. La valeur moyenne y est 
légèrement inférieure à 0,5. Dans les cantons de AI, SH et SZ, ces défis sont 
dans leur ensemble les moins présents (cf. l’annexe I).

Dans l’enquête de 1998, les secrétaires municipaux avaient déjà été 
invités à indiquer dans quelle mesure leurs communes respectives étaient 
touchées par des évolutions sociales et économiques. Bien que la question 
sur les défis n’ait pas été posée exactement de la même manière en 1998 
qu’en 2017, il est néanmoins intéressant de comparer les réponses obtenues 
dans ces deux enquêtes. Cette comparaison est là encore effectuée à l’aide 
de l’indice des défis. Les résultats de la figure 2 montrent que, dans leur 
ensemble, les communes tendent à être plus touchées en moyenne par ces 
différents défis aujourd’hui qu’il y a un peu moins de 20 ans. Cela concerne 
en particulier le vieillissement de la population, l’aide sociale et le manque 
de contribuables aisés.

Figure 2 Comparaison de l’indice des défis communaux entre 1998 et 2017 concernant une 
sélection d’évolutions sociales et économiques.

remarques : Question 1 de l’enquête auprès des communes de 2017, Nmin 1843 Nmax 1856 ; 
Question 3 de l’enquête auprès des (secrétaires municipaux),1998, Nmin 2419, Nmax 2 450. La 
question a été posée de manière identique dans les deux questionnaires. Cependant, certaines 
réponses ou défis à sélectionner sont formulés différemment, comme dans le cas des contri-
buables (1998 : «Perte de grands contribuables» ; 2017 : «Peu de grands contribuables»).
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Pour certains défis, la situation s’est considérablement aggravée, comme 
dans le cas du nombre insuffisant de contribuables aisés, de la perte de places 
de travail ou de la pénurie de logements, bien que cette accentuation dans 
les deux premiers domaines puisse également être due à une approche de 
questionnement légèrement différente en 2017. Par rapport à 1998, certains 
problèmes se sont néanmoins quelque peu atténués, comme le chômage, les 
problèmes de drogue et la pollution de l’environnement. Dans l’ensemble, 
les valeurs moyennes actuelles se situent autour de 0,5 au maximum, ce qui 
indique en principe que les communes sont modérément affectées par ces 
développements sociaux et économiques.





2

L’intégration des communes 
dans l’État fédéral

La structure fédérale de l’État suisse est divisée en trois niveaux de gou-
vernement : la Confédération, les cantons et les communes. L’implication 
des communes et les défis auxquels elles sont confrontées sont influencés 
par leurs responsabilités. Certaines tâches ne concernent que les communes 
elles-mêmes, les autres niveaux n’ayant aucune influence sur elles ou n’y 
étant pas associés. Cependant, les différents niveaux sont souvent intercon-
nectés et coopèrent dans l’exécution des tâches publiques. C’est la raison 
pour laquelle le système helvétique est appelé fédéralisme coopératif (Linder 
2005 : 140). Une séparation des tâches s’opère sur le plan fonctionnel, en 
ce sens que la législation est essentiellement assurée par la Confédération 
et l’exécution par les cantons. Il s’agit donc d’un fédéralisme d’exécution. 
L’État central en Suisse est néanmoins relativement faible par rapport à 
d’autres pays. Cela est principalement dû à la genèse du pays, au cours de 
laquelle l’État a été organisé par le bas.

Parmi les trois niveaux de gouvernement, ce sont des structures similaires 
aux communes qui ont d’abord été observées sur le territoire suisse actuel. 
Avec le changement agricole ayant eu lieu dans la période du haut Moyen 
Âge au Moyen Âge central (vers l’an 1000) et la croissance démographique 
qui en a résulté, les hameaux se sont étendus en communautés villageoises.3 
Les communes politiques actuelles sont toutefois apparues beaucoup plus 
tard, à l’époque de la République helvétique (vers 1800). Les cantons de la 
Confédération ou leurs prédécesseurs, les localités et villes, ont vu le jour un 
peu plus tard que les villages, à savoir à partir du XIIe et du XIIIe siècle.4 

Au cours de cette période, les premiers cantons ont formé une alliance 
peu structurée, « l’ancienne Confédération suisse » (1291). D’autres cantons 
l’ont rejointe par la suite et la Suisse s’est constituée en une confédération 

3 Cf. le dictionnaire historique de la Suisse (communes) https://hls-dhs-dss.ch/fr/
articles/010261/2013-04-05/, consulté le 25.11.2020 

4 Cf. le dictionnaire historique de la Suisse (cantons) https://hls-dhs-dss.ch/fr/
articles/026414/2016-04-13/, consulté le 25.11.2020.

https://hls-dhs-dss.ch/fr/articles/026414/2016-04-13/
https://hls-dhs-dss.ch/fr/articles/026414/2016-04-13/
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floue constituée de petits États souverains. D’autres cantons y ont été incor-
porés en tant que pays sujets et bailliages communs et n’ont été mis sur 
un pied d’égalité avec les cantons de l’ancienne Confédération que dans le 
sillage de la République helvétique (Maissen 2015 : 180 et s.). Avec la fon-
dation de l’État fédéral en 1848 par les cantons, les premières tâches telles 
que les représentations étrangères, la Chancellerie ou la défense nationale 
ont été confiées à une institution centrale, la Confédération (Ladner/Mathys 
2018 : 63). Au cours de la période qui a suivi, les cantons ont progressive-
ment transféré d’autres tâches à la Confédération, notamment l’armée, les 
chemins de fer, la protection des eaux ou la création des écoles polytech-
niques fédérales, de sorte que l’État central a progressivement gagné en 
importance et en influence. 

Une caractéristique essentielle du fédéralisme suisse tient donc au fait 
que la compétence résiduelle appartient aux cantons. Cependant, les com-
munes disposent également de compétences résiduelles dans leurs domaines 
(cf. Auer 2016 : 134), comme nous le verrons plus loin. Cela signifie que les 
tâches qui ne sont pas explicitement confiées à la Confédération reviennent 
aux cantons et à leurs communes respectives. La souveraineté des cantons 
est inscrite dans la Constitution fédérale (art. 3 Cst.), tant que cette souve-
raineté n’est pas limitée par la Constitution fédérale. Les cantons exercent 
tous les droits qui ne sont pas délégués à la Confédération. La délégation de 
pouvoirs supplémentaires à la Confédération nécessite une modification de 
la Constitution, ce qui requiert la double majorité du peuple et des cantons 
et représente donc un obstacle plébiscitaire élevé. Le niveau intermédiaire 
du système fédéral joue donc un rôle important, légèrement au détriment 
des niveaux supérieurs et inférieurs. Cela reflète un aspect culturel essentiel 
de la Suisse : la décentralisation des tâches publiques. Le principe de subsi-
diarité est caractéristique de la répartition des tâches entre les niveaux de 
gouvernement. Selon ce principe, seules les tâches qui dépassent les capaci-
tés et les ressources du niveau inférieur sont transférées au niveau supérieur 
(Linder 2005 : 140). 

Les libertés prononcées des États membres constituent une caractéris-
tique centrale du système fédéral suisse. Les cantons sont souverains et dis-
posent de leurs propres ressources et compétences. Les communes, quant à 
elles, jouissent d’un degré d’autonomie relativement élevé, autonomie déter-
minée en fonction du canton concerné (art. 50 Cst.). Par ailleurs, le système 
fédéral revêt un facteur de concurrence entre les cantons et les communes 
se traduisant par une compétition concernant les places économiques et la 
fiscalité. Cependant, le système de péréquation financière crée également 
une certaine solidarité entre les collectivités territoriales. Globalement, la 
Suisse fait partie des pays disposant d’un fédéralisme prononcé, à l’image 
du Canada et des États-Unis (Ladner/Mathys 2018 : 8). 

Les entités territoriales avec ses 26 cantons et 2202 communes (au 1er jan-
vier 2020) sont – comme nous l’avons mentionné ci-dessus – structurées 
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de manière très fine dans la petite Suisse et ses 8,5 millions d’habitants 
environ. Bien que toutes les communes – à l’instar des cantons (Vatter 
2018 : 17) – bénéficient d’un statut juridique presque égal au sein du sys-
tème fédéral, elles se distinguent d’un point de vue empirique. Cela se tra-
duit, entre autres, par la taille très variable de la population. Si la ville de 
Zurich compte plus de 430 000 habitants, les plus petites communes, du 
canton du Tessin ou du Mittelland notamment, en dénombrent moins de 50. 
Mais il existe également une grande diversité entre les communes en termes 
de situation géographique (villes, communes d’agglomération, communes 
rurales, stations touristiques, etc.), de structures socio-économiques et de 
diversité linguistique (allemand, français, italien et romanche) (Horber-
Papazian/Jacot-Descombes 2014). Enfin, cette diversité se reflète également 
dans les différentes structures politico-administratives, notamment dans les 
systèmes législatifs : en Suisse alémanique, les assemblées communales sont 
très répandues, alors que les parlements communaux dominent en Suisse 
romande et au Tessin (Ladner/Haus 2018).

Dans la structure étatique de la Suisse, les communes forment le troisième 
niveau constitutionnel (Auer 2016 : 132). En tant que tel, elles assument un 
double rôle dans la mesure où, d’une part, ce sont des unités autonomes de 
prise de décision démocratique et d’autonomie locale. D’autre part, elles 
servent d’organes exécutifs du gouvernement fédéral et des cantons dans 
le cadre du fédéralisme suisse. Les communes sont les plus proches de la 
population et donc les plus à même de saisir les préférences des personnes 
concernées par les prestations publiques et des citoyens (Ladner/Mathys 
2018 : 8). L’autonomie communale est inscrite dans de nombreuses consti-
tutions cantonales. Les communes ne peuvent donc pas être considérées 
comme de simples unités administratives des cantons, voire du gouverne-
ment fédéral (Vatter 2018 : 135). 

Quand bien même la répartition des tâches entre les cantons et les com-
munes suit diverses règles, elle est aussi le résultat d’évolutions historiques 
et de rapports de force politiques. Après une longue période caractérisée 
par une absence de réformes institutionnelles majeures du système fédéral, 
une vaste réforme du fédéralisme est entrée en vigueur en 2008 sous le titre 
de Réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches entre 
la Confédération et les cantons (RPT) (Vatter 2018 : 188). Cette réforme 
a notamment permis de dissocier les tâches, les dépenses et les recettes 
entre la Confédération et les cantons. À cette fin, plus de 40 domaines de 
responsabilités ont été examinés (Linder 2005 : 142). En conséquence, cette 
réforme a incité de nombreux cantons à réorganiser la répartition des tâches 
entre les niveaux cantonal et communal, de façon analogue à la RPT. Il est 
à relever qu’au cours de ces dernières années et dans ce contexte, de plus en 
plus de tâches ont été transférées du niveau communal au niveau cantonal. 
Ce transfert est souvent justifié par le plus grand professionnalisme et la 
plus grande solidité financière des cantons et de leurs administrations. Et, 
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selon cette argumentation, les petites communes ne sont plus dans la capa-
cité d’accomplir ces tâches de manière adéquate. Il apparaît que même les 
nombreuses fusions intervenues au cours des 30 dernières années et ayant 
entraîné la disparition d’environ 27 % des communes ne sont pas en mesure 
d’arrêter cette tendance. La centralisation des tâches est souvent initiée par 
de nouvelles législations au niveau fédéral, ce qui nécessite des modifica-
tions de la législation cantonale, comme ce fut le cas pour la réorganisation 
de l’état civil dans les années 1990 ou pour la protection de l’enfant et de 
l’adulte dans les années 2010.



3

Les principes de la répartition des tâches 
dans le système fédéral suisse

Les règles institutionnelles du principe de subsidiarité (art. 5a Cst. et art. 43a 
al. 1 Cst.) et de l’équivalence fiscale (art. 43a, al. 2-3 Cst.) ont une influence 
importante sur l’organisation des tâches dans le système fédéral suisse. 
Appliqué à la répartition des tâches entre cantons et communes, le principe 
de subsidiarité exige que les communes accomplissent un nombre élevé de 
tâches, dans la mesure où cela est objectivement possible et conduise à des 
résultats qualitativement et quantitativement comparables. L’objectif étant 
de réaliser les tâches au plus près des citoyens. Ainsi, l’on espère obtenir une 
meilleure légitimité, une plus grande réactivité de l’action gouvernementale 
et une prestation de services plus efficace et efficiente (Steiner/Kaiser 2013). 
Cependant, jusqu’à quel point les communes sont en mesure d’accomplir 
une tâche de manière autonome dépend de leur capacité et de la nature 
de la tâche. Si une tâche dépasse les capacités des communes ou s’il existe 
de bonnes raisons pour que ces tâches soient réalisées uniformément, il est 
conseillé de les transférer au niveau cantonal. Si les tâches demeurent au 
niveau communal, celles dépassant la capacité de la commune ou ne faisant 
pas l’objet d’une demande suffisante sont réalisées en coopération avec une 
ou plusieurs communes voisines ou par le secteur privé. Toutefois, une part 
considérable des tâches est accomplie par les communes elles-mêmes.

Le deuxième principe, à savoir l’équivalence fiscale, trouve son origine 
dans le domaine de la finance. Il exige que la décision, le financement et 
les avantages tirés d’un service public soient aussi congruents que possible 
(Waldmann/Spiess 2015 : 8). Par conséquent, si une commune se charge 
d’une tâche, elle devrait idéalement être à la fois le décideur et prendre 
en charge les coûts de cette tâche. En termes simples, ce principe postule 
la chose suivante : celui qui paie, commande et celui qui commande, paie. 
L’objectif étant de rendre le système plus performant et efficace en évitant 
autant que possible les effets d’entraînement et le parasitisme. Cela permet 
d’éviter de proposer des services qu’une commune n’a pas à financer. Si, 
par contre, on doit payer la note, on veut aussi avoir son mot à dire dans la 
conception des prestations. La mise en œuvre de ce principe est rendue plus 
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simple si les deux niveaux ne sont pas impliqués dans l’accomplissement des 
tâches (enchevêtrement des tâches), mais un seul, comme cela est le cas avec 
le fédéralisme dual. 

Le terme de tâches publiques (ou gouvernementales) n’est pas défini de 
façon générale dans la théorie gouvernementale et administrative et est 
donc utilisé de manière hétérogène. En principe, la définition des tâches 
publiques peut être établie sous diverses perspectives. Cela conduit à des 
contours conceptuels multidimensionnels. D’un point de vue empirique, les 
tâches peuvent être définies sur la base de paramètres observables, tels 
que les composantes budgétaires, la proximité des citoyens ou les respon-
sables des tâches (gouvernement fédéral, cantons, communes) (Bogumil/
Jann 2009 : 65). D’un point de vue analytique, les tâches publiques peuvent 
également être déterminées par la constitution et les lois. Le Tribunal fédé-
ral les qualifie de « tâches qui doivent être accomplies pour le compte du 
législateur » (Rütsche 2013 : 157).5 D’un point de vue normatif, en revanche, 
le terme peut être défini de manière très large, subsumant par exemple 
sous ce terme toutes les tâches regroupant un intérêt commun ou ayant un 
lien avec le bien commun. Il s’agit, par exemple, de mesures concernant 
les domaines de l’éducation, de l’environnement ou des infrastructures de 
transport (Bogumil/Jann 2009 : 66). Elles peuvent également inclure des 
interventions de l’État dans une crise, comme dans le cas de la lutte contre 
la pandémie du coronavirus et des programmes de relance économique lors 
de crises économiques.

3.1 Les relations de coopérations verticale et horizontale

La coopération entre les différents niveaux de gouvernement constitue une 
caractéristique centrale du fédéralisme coopératif ou intégré. Dans le sys-
tème fédéral suisse, il existe essentiellement un lien vertical entre la Confédé-
ration et les cantons ainsi qu’entre les cantons et les communes. Cependant, 
les responsabilités de certaines tâches incombent fréquemment aux trois 
niveaux de gouvernement, rendant ainsi la coopération intergouvernemen-
tale très complexe. Ou alors la Confédération collabore directement avec les 
villes et les communes, comme dans le domaine de l’asile. Cela révèle une 
dépendance mutuelle : d’une part, les mesures de droit fédéral, ne pouvant 
être reprises directement par les cantons, dépendent de la mise en œuvre par 
les communes. D’autre part, les villes sont confrontées à des problèmes pour 
lesquels la réglementation relève largement du domaine de compétence du 

5 D’un point de vue juridique, le concept des tâches étatiques est un peu plus restreint. 
Celles-ci comprennent les tâches qui sont attribuées par la Constitution et la loi à des auto-
rités telles que les parlements, les tribunaux, le gouvernement ou l’administration (Rütsche 
2013 : 155).
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gouvernement fédéral. Les défis de cette relation verticale transversale sont 
pris en compte par la Constitution fédérale (art. 50 Cst.) dans la mesure 
où celle-ci oblige la Confédération à tenir compte dans ses actions des effets 
potentiels sur les communes ainsi que de la situation particulière des villes, 
des agglomérations et des régions de montagne. 

S’agissant de l’accomplissement des tâches locales, c’est surtout le rap-
port de responsabilité entre les communes et les cantons qui est d’impor-
tance. Ce rapport détermine in fine l’autonomie communale. Conformément 
au droit cantonal, cette autonomie est garantie (art. 50 Cst.) et les tâches 
sont définies au niveau communal. Les communes suisses bénéficient d’un 
degré d’autonomie relativement élevé par rapport à d’autres pays (Ladner 
et al. 2016). Toutefois, celui-ci peut varier fortement d’un canton à l’autre 
(Fiechter 2010, Mueller 2012, Keuffer 2020). 

La répartition des tâches entre les communes et les cantons repose sur 
les mêmes principes directeurs que ceux s’appliquant entre la Confédération 
et les cantons. D’une part, les principes centraux constituent à leur tour 
la base du principe de subsidiarité, selon lequel les tâches étatiques sont, 
dans la mesure du possible, attribuées au niveau communal. D’autre part, il 
convient de respecter le principe d’équivalence dans l’allocation des tâches, 
principe selon lequel la prise de décision, le financement et la mise en œuvre 
d’une tâche doivent être confiés à un seul niveau de gouvernement. 

Sur la base des explications théoriques données jusqu’à présent, l’on peut 
distinguer cinq types idéaux de répartition des tâches entre les niveaux 
de gouvernement (fig. 3). Il s’agit des tâches purement communales et 
des tâches purement cantonales, comme cela est également prévu dans le 

Fédéralisme dual

(1) (2) (3) (4) (5)

D = Décision ; F = Financement ; E = Exécution/mise en œuvre

Fédéralisme
d’exécution

Fédéralisme
de partenariat

Figure 3 Formes d’organisation intergouvernementale des tâches à l’exemple des cantons 
(niveau supérieur) et des communes (niveau inférieur). Source : Représentation propre basée 
sur Ladner/Mathys (2018 : 81).
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fédéralisme dual. Dans les domaines de la culture, du sport ou du loge-
ment, par exemple, les communes sont responsables de l’ensemble des tâches 
partielles, à savoir de la décision, du financement et de la mise en œuvre 
(type 1). Le domaine de la police présente en principe une configuration 
similaire. Cependant, la police cantonale – souvent en parallèle avec la 
police communale – assure également la sécurité de la population. La même 
tâche publique est donc financée et mise en œuvre de manière indépendante 
par les deux niveaux de gouvernement. Cela correspond au type idéal (2). 

Dans les modèles (3) à (5), les tâches étatiques sont mises en œuvre en 
coopération ou en réseau. La caractéristique des tâches conjointes axées sur 
l’implémentation porte sur le fait que le niveau inférieur exécute principale-
ment les consignes du niveau supérieur (3). Il s’agit notamment des écoles 
primaires, domaine dans lequel la prise de décision et le financement relèvent 
souvent de la responsabilité des cantons et la mise en œuvre de celle des 
communes. Dans le cas de l’exécution des tâches axées sur le financement 
(4), en plus de la mise en œuvre, le financement se situe également au niveau 
local. Cela est souvent le cas dans le domaine social, dans la planification de 
la construction et du zonage ainsi que dans l’octroi des permis de construire. 

Les tâches communes fondées sur le partenariat (5) se caractérisent par 
le fait que les niveaux de gouvernement assument – du moins en partie – les 
responsabilités conjointement. Ainsi à titre d’exemple l’assistance aux per-
sonnes âgées, la petite enfance, la jeunesse ou l’aide sociale, domaines dans 
lesquels les communes accomplissent souvent les tâches tout en partageant 
la prise de décision et le financement avec les cantons. Toutefois, il est éga-
lement possible, comme pour les transports publics ou pour la santé, que 
le financement soit partagé et que la mise en œuvre et la prise de décision 
relèvent de la responsabilité des cantons.

Il n’est cependant pas aisé de saisir l’organisation intergouvernementale 
des tâches et de les classer selon les cinq types idéaux représentés dans la 
figure 3. La question se pose de savoir à partir de quel seuil il peut être ques-
tion de financement ou de prise de décision conjointe. Est-ce le cas lorsque 
les dépenses et les pouvoirs sont partagés à parts égales ou suffit-il d’une 
proportion se situant entre un tiers et deux tiers ? Cela soulève également 
la question fondamentale de savoir dans quelle mesure les responsabilités 
peuvent être complètement séparées concernant les tâches communes.

Globalement, il existe de bons rapports entre les communes et les can-
tons. Ce constat n’a guère changé au cours des dernières décennies. Plus 
de la moitié des communes qualifient leur collaboration avec le canton de 
bonne (25%) ou plutôt bonne (45%), tandis que seules quelques-unes la 
jugent mauvaise (Ladner/Mathys 2018 : 97). Du point de vue des communes, 
les relations se sont nettement améliorées dans les cantons de GL, VD et 
AG. Elles se sont plutôt quelque peu détériorées dans les cantons de FR, 
UR et NE. Dans le canton de OW, les rapports sont invariablement qualifiés 
de difficiles.
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S’agissant de la coopération horizontale, l’organisation des tâches au 
niveau communal peut également se décliner sous différentes formes. La 
coopération intercommunale (CIC), dans laquelle deux ou plusieurs com-
munes accomplissent conjointement certaines tâches, a une longue tradition 
en Suisse. Cette coopération entre communes peut prendre des formes très 
variées. Elle va de l’informel au formel ou d’accords contractuels à la créa-
tion d’une entité juridique indépendante (institution) voire d’une personne 
morale de droit public (association à but spécifique) pour l’accomplissement 
conjoint d’une ou de plusieurs tâches (Steiner/Kaiser 2017 : 179 et s.). Parmi 
les tâches fréquemment organisées sur une base intercommunale figurent 
l’assistance aux personnes âgées (y compris les homes et EMS), le service 
du feu et l’approvisionnement en eau et en énergie. Dans de nombreux cas, 
la législation cantonale laisse en principe aux communes le soin d’orga-
niser cette forme de coopération. Dans quelques cantons, tels que Berne 
ou Zurich, les communes peuvent toutefois être obligées de s’engager dans 
une coopération intercommunale. Dans le canton de Vaud, la collaboration 
est, par exemple, obligatoire pour certaines communes dans le domaine de 
l’école.

L’organisation des tâches sur la base de la CIC est particulièrement inté-
ressante compte tenu des nombreuses petites communes en Suisse. Celles-ci 
peuvent ainsi éviter de fusionner tout en assurant une prestation adéquate 
des tâches d’exécution. Cela contribue à maintenir des tâches au niveau 
communal. Mais la coopération intercommunale fait l’objet de critiques 
en raison d’un déficit démocratique pouvant résulter d’un accès limité à la 
législation ou d’une influence démocratique limitée de la part de la popula-
tion. Dans les organes de décision des institutions et associations juridique-
ment indépendantes, ce sont souvent les membres exécutifs des communes 
participantes qui disposent d’un siège, contrairement à la population et aux 
membres des parlements communaux.

Outre la CIC, les communes ont également la possibilité d’externaliser 
une ou plusieurs tâches à des entreprises du secteur privé, par exemple en 
confiant la procédure de permis de construire à des sociétés d’ingénierie ou 
des tâches de surveillance à des sociétés de sécurité privées. L’émergence et 
la diffusion du new public management au milieu des années 1990 avec son 
postulat d’un État allégé, ont contribué à faire accepter l’externalisation des 
tâches au sein des communes suisses. Néanmoins, de nos jours encore, seule 
une minorité de communes fait largement appel à des prestataires privés.

3.2 Les responsabilités des communes 

Les communes accomplissent les tâches qui sont définies par la politique 
communale, cantonale et fédérale (Ladner 2019). Pendant longtemps, une 
distinction a été faite entre les tâches émanant de la sphère d’action des 
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communes et les tâches déléguées par le canton et la Confédération. Dans 
le cas de ces dernières, les communes sont chargées de la mise en œuvre des 
décrets par les niveaux de gouvernement supérieurs. Les communes mettent 
en œuvre le droit fédéral notamment dans la protection des eaux, la police 
des denrées alimentaires et la protection civile ; il s’agit pour elles de mettre 
en œuvre le droit cantonal dans des domaines tels que l’éducation. 

S’agissant des tâches propres aux communes, la réglementation juridique 
des tâches incombe également à ses domaines de responsabilité. Contraire-
ment aux tâches déléguées, celles-ci comprennent, outre la mise en œuvre, 
l’auto-législation et l’auto-administration, et parfois même la jurisprudence, 
comme dans le cas de l’imposition de pénalités pour violation des règle-
ments communaux (cf. Steiner/Kaiser 2013 : 150). Pour les tâches propres, 
une distinction peut être faite entre les tâches obligatoires et les tâches 
choisies. Les tâches obligatoires sont celles qui doivent être accomplies par 
les communes selon le droit fédéral ou cantonal. Il s’agit, par exemple, de 
la planification locale ou de l’adoption de règlements de construction. Les 
communes peuvent accomplir des tâches qu’elles ont choisies elles-mêmes, à 
condition que la Confédération, les cantons ou d’autres organisations n’en 
soient pas les responsables exclusifs et que ces tâches servent également le 
bien commun. À titre d’exemple on peut mentionner la construction d’une 
salle polyvalente ou d’un terrain de tennis. Au niveau communal, l’on peut 
donc aussi parler d’une compétence résiduelle – similaire à celle des cantons 
– puisque ces tâches n’étant assurées ni par le canton ni par la Confédéra-
tion, elles leur reviennent donc (Ladner/Mathys 2018 : 72).

Dans la pratique, il n’est pas toujours facile de déterminer quelles tâches 
reviennent à quelle sphère d’action, c’est pourquoi cette règle est plutôt 
considérée comme dépassée (Friedrich 1999 : 458, Fiechter 2010 : 17). Afin de 
parvenir à une distinction plus précise des tâches, une bonne compréhension 
des dispositions légales s’impose. La gestion des eaux usées, par exemple, est 
une tâche communale dans le canton de Zurich. Toutefois, le droit cantonal 
édicte des règles concernant son financement. Il n’y a donc pas beaucoup de 
marge de manœuvre dans l’accomplissement de cette tâche.

Il n’existe pas en Suisse de catalogue général des tâches incombant à la 
responsabilité des communes. Cela s’explique par le fait que l’organisation 
interne et la répartition des tâches entre le canton et les communes relèvent 
de la compétence des cantons, ce qui peut entraîner des variations impor-
tantes. De plus, les tâches peuvent varier en fonction de la taille et du type 
de commune, ce qui a pour effet que ces différences s’accentuent. 

Le tableau 3 énumère, telles qu’elles sont discutées dans la littérature, les 
tâches fréquemment accomplies par les communes. En fonction des auteurs, 
la liste peut être plus ou moins exhaustive, ceci étant également lié au degré 
de détail choisi dans l’inventaire des tâches. Des domaines tels que l’aide 
sociale, l’éducation et la planification locale se trouvent régulièrement dans 
ces énumérations (tab. 3).
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Tableau 3 Aperçu de la littérature concernant les tâches accomplies par les communes 
suisses.

Steiner (2002), Steiner/ 
Kaiser (2013 : 151)

Fiechter (2010 : 17-18) Linder (2005 : 144)

• Jardin d’enfants, école pri-
maire, école secondaire 

• Aide sociale, soins hospi-
taliers externes, assistance 
aux personnes âgées et 
tâches dans le domaine 
des assurances sociales

• Eau, égouts, déchets et 
électricité 

• Transports publics au sein 
de la commune

• Planification locale, 
contrôle des constructions, 
protection des paysages 
et des monuments, réseau 
de routes et de chemins, 
infrastructures sportives, 
équipements culturels

• Nomination des membres 
des autorités, organisa-
tion de l’administration, 
gestion du personnel

• Budget et comptabilité, 
gestion du patrimoine 
communal, détermination 
du taux d’imposition

• Police locale (police du 
feu, police routière, police 
commerciale)

• Attribution de la citoyen-
neté communale aux 
résidents étrangers 

• Organisation communale 
(y compris la nomina-
tion des membres des 
autorités)

• Organisation de l’adminis-
tration communale

• Droit de la police commu-
nale (police locale et du 
commerce)

• En partie le droit com-
munal des constructions 
(police des constructions, 
aménagement du terri-
toire, protection du pay-
sage et des monuments)

• Construction communale 
(réseau routier local, 
installations sportives et 
culturelles)

• Les services publics 
communaux (par exemple, 
l’approvisionnement en 
eau, les stations d‘épura-
tion des eaux usées, les 
entreprises de transport, 
etc.)

• Gestion des biens commu-
naux, finances publiques 

• Attribution de la citoyen-
neté communale 

• Système scolaire (école 
primaire et secondaire)

• Services sociaux (aide 
sociale, assistance aux 
personnes âgées, etc.)

• Construction et entretien 
des routes locales

• Transports publics locaux 
(dans les villes)

• Approvisionnement en 
gaz, électricité et eau, 
gestion des déchets

• Aménagement du terri-
toire local

• Élection des enseignants, 
construction des écoles 

• Budget et impôts
• Assistance sociale 

Certaines tâches de base et d’activités organisationnelles doivent être 
accomplies par l’ensemble des communes, comme le budget et la comp-
tabilité ou la nomination des membres des autorités. D’autres tâches, en 
revanche, ne concernent aucunement certaines communes, en raison d’ab-
sence de besoin ou de nécessité. Les transports publics et les problèmes 
de drogue sont principalement traités par les grandes villes. Les tâches 
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d’infrastructure sont souvent réalisées en coopération avec d’autres com-
munes ; et certaines autres tâches sont accomplies par des prestataires pri-
vés, ce qui a pour effet que l’électorat a moins d’influence directe sur celles-
ci. En outre, des domaines importants tels que les écoles, la police ou le 
domaine social ne relèvent pas de la responsabilité des communes à un 
même degré dans toute la Suisse. 

Les tâches dont les communes sont elles-mêmes responsables dépendent 
de facteurs très variés. Outre les diverses règles de répartition des tâches, 
il existe des différences entre, d’une part, les petites communes et, d’autre 
part, les grandes communes ainsi que les villes. Par ailleurs, l’on observe un 
rôle plus important joué par les communes dans la région alémanique en 
regard d’une plus forte implication des cantons en Suisse romande. 

3.3 L’autonomie communale

Le terme « autonomie communale » s’avère être un concept central pour 
décrire les responsabilités des communes dans l’accomplissement des tâches. 
Selon la nouvelle Constitution fédérale du 18 avril 1999, l’autonomie com-
munale est garantie « dans les limites fixées par le droit cantonal » (art. 50, 
al. 1 Cst.). L’existence et l’importance des communes découlent du droit 
cantonal, alors que la Constitution fait en principe autorité pour les cantons. 
Cela signifie qu’une grande partie des enjeux importants pour la démocratie 
communale relève de la compétence des cantons. S’agissant de l’organisation 
des communes, ce sont donc les constitutions cantonales et, dans la grande 
majorité des cantons, les lois communales des cantons qui font autorité.

Si l’on s’intéresse plus particulièrement aux domaines dans lesquels les 
communes sont habilitées à décider de manière indépendante et pouvant 
donc également faire l’objet de processus décisionnels démocratiques, s’im-
pose alors obligatoirement la question des domaines d’autonomie, question 
qui est examinée dans la littérature du droit constitutionnel et de science 
politique. Outre la garantie de l’existence et de sa position juridique dans la 
structure étatique, il s’agit notamment du nombre de domaines d’activités 
dont les communes sont responsables (étendue des responsabilités) ; des pos-
sibilités de décision dont elles disposent (profondeur des responsabilités) ; de 
l’autonomie financière, c’est-à-dire du rapport entre les ressources propres 
et les transferts, de la forme des transferts, de la possibilité de décider du 
montant des impôts et de la possibilité d’emprunter de l’argent ;  de l’au-
tonomie concernant  l’organisation de leur système politico-administratif ; 
ainsi que des possibilités de contrôle et d’intervention des niveaux politiques 
supérieurs et des possibilités dont disposent les communes pour influencer 
les décisions des niveaux supérieurs (cf. également Ladner et al. 2019).

Sur l’ensemble des domaines d’autonomie, les communes suisses dis-
posent d’un degré d’autonomie très élevé en comparaison internationale 
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(cf. Ladner et al. 2016). Ceci vaut surtout pour l’autonomie financière et 
fiscale, pour le large éventail des tâches dont elles peuvent être responsables, 
pour la liberté dans l’élaboration de leur organisation politique ainsi que 
pour la garantie de leur existence comme mentionné ci-dessus. Leurs libertés 
sont un peu moindres dans les décisions effectives à prendre. Cela se reflète, 
par exemple, dans les plaintes exprimées de manière répétée concernant 
la grande proportion de dépenses liées dans les budgets communaux. Les 
communes n’ont qu’une liberté limitée pour décider de ce qu’elles veulent 
faire, car il s’agit très souvent de répondre aux exigences et aux contraintes 
des niveaux supérieurs, notamment des cantons. Leur marge de manœuvre 
est cependant plus grande lorsqu’il s’agit de la manière dont les tâches sont 
accomplies dans le détail.

Toutefois, le degré élevé d’autonomie observé dans l’ensemble de la Suisse 
par rapport au niveau international, ne doit pas faire oublier qu’il peut y 
avoir de grandes différences communales entre les cantons et, dans certains 
cas, même au sein d’un même canton. Pour l’exprimer de manière quelque 
peu simplifiée, on peut affirmer que les grandes communes performantes 
disposent dans les faits d’une autonomie plus importante que les petites 
communes pauvres en ressources recevant une partie considérable de leurs 
revenus de la péréquation financière. Par ailleurs, l’autonomie communale 
en Suisse romande est – en raison de l’évolution historique et surtout de la 
plus grande influence de la culture étatique française dans le sillage de la 
République helvétique – moins développée qu’en Suisse alémanique où les 
cantons jouent un rôle moins important. Il est révélateur que les communes 
francophones sont également plus petites. 

Il revient donc aux cantons de décider pour quelles tâches étatiques et 
dans quelle mesure les communes sont responsables. Plus le nombre de 
tâches dont se chargent les communes et pour lesquelles les pouvoirs de déci-
sion leur reviennent augmente, plus leur autonomie s’accroît et, par consé-
quent, plus l’accomplissement des tâches locales et la démocratie locale 
gagnent en importance.





4

L’allocation des ressources et 
l’organisation administrative

4.1 L’ampleur des dépenses et des recettes 

L’examen des dépenses publiques sur de longues périodes permet de retra-
cer l’évolution de la société et de l’économie, et avec celle-ci le développe-
ment de l’accomplissement des tâches étatiques. À l’époque de la formation 
de l’État fédéral, il s’agissait en premier lieu d’assurer l’indépendance par 
rapport au monde extérieur (souveraineté) et de garantir la sécurité inté-
rieure. S’y sont ajoutées la garantie des droits de liberté et de participation 
ainsi que la création des conditions nécessaires au développement écono-
mique. Tout cela a été réalisé non seulement en supprimant les obstacles 
au commerce, mais aussi par un engagement accru dans les domaines des 
infrastructures (transport, énergie) et de l’éducation. Au fil du temps, la 
santé et la sécurité sociale sont également devenues des tâches étatiques 
de plus en plus importantes. En raison des changements structurels et des 
crises, la politique économique et conjoncturelle a gagné en importance. Ce 
n’est que récemment que cela vaut également pour la préservation des res-
sources naturelles et du développement durable (cf. Ladner 2013 : 36 et s.).

La croissance de l’activité étatique peut être illustrée au regard du déve-
loppement des dépenses publiques. Au début de l’État fédéral en 1850, 
les dépenses cumulées de la Confédération, des cantons et des communes 
s’élevaient à un peu plus de 50 millions de francs. La part de la Confédé-
ration se situait aux alentours de 10 % et s’élevait à environ 4,5 millions 
de francs (Weber 1969 : 17), les deux autres niveaux se partageaient le reste 
des dépenses à parts égales (cf. Guex 1998 : 102). En 2018, les dépenses 
totales du « secteur public », respectivement des administrations publiques, 
s’élevaient à 220 milliards de francs (Administration fédérale des finances 
2020 : 10). Comme le montre le tableau 4, les dépenses du gouvernement 
fédéral atteignaient 70,9 milliards de francs, ce qui correspond à environ 
un tiers (33,9 %) des dépenses des trois niveaux de gouvernement. Avec 
89,5 milliards de francs (42,7%), les cantons affichent le niveau le plus élevé. 
Ils prennent en charge la part du lion des coûts de santé, d’éducation et 
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de sécurité. Les dépenses des communes s’élèvent à 49,1 milliards de francs 
(23,4 %). Les communes contribuent de manière substantielle aux dépenses 
d’éducation et au financement de la protection de l’environnement et de 
l’aménagement du territoire – des domaines qui touchent directement la 
population dans de nombreuses communes. En outre, elles prennent princi-
palement en charge les coûts liés à la culture, au sport et aux loisirs. 

La structure actuelle des dépenses illustre donc la position dominante des 
cantons dans le système fédéral. Les communes prennent en charge une part 
importante des dépenses publiques, bien que largement moins que les deux 
niveaux supérieurs de gouvernement. Par rapport à la phase de fondation 
vers 1850, c’est en premier lieu la Confédération qui a beaucoup gagné en 
importance. La part de ses dépenses est désormais plus élevée que celle des 
communes. De manière générale, il est à relever que les budgets publics ont 
énormément augmenté en volume au cours des deux derniers siècles.

Cependant, l’augmentation de l’activité étatique n’a pas suivi une trajec-
toire linéaire. Jusqu’à la fin des années 1950, la part des dépenses publiques 
a augmenté à peu près au même rythme que l’activité économique, la pro-
portion des dépenses publiques restant donc relativement stable et ceci à 
un faible niveau. À partir des années 1960, l’activité étatique a connu une 
forte expansion et les taux de croissance réels moyens de tous les niveaux 
de l’État ont alors dépassé le taux de croissance du PIB réel (Kirchgässner 
2004 : 2). Au début des années 1960, les dépenses fédérales, cantonales et 
communales étaient encore nettement inférieures à 20 % du produit inté-
rieur brut (PIB), alors qu’elles en représentent aujourd’hui environ 30 % 
(Administration fédérale des finances 2020 : 18).

Après avoir mis en lumière les dépenses, venons-en maintenant aux 
recettes. Il est intéressant de constater – et cela constitue une particularité 
suisse dans une comparaison internationale – que les trois niveaux étatiques 
en Suisse disposent aujourd’hui tous de leurs propres recettes fiscales et 
prélèvent des impôts sur le revenu. Les cantons et les communes fixent leurs 
propres taux d’imposition (autonomie fiscale). Au niveau fédéral, le taux 
maximal d’imposition sur le revenu et sur les bénéfices ainsi que les taux 
de TVA sont ancrés dans la Constitution. Par ailleurs, la compétence en 
matière de prélèvement fiscal est limitée dans le temps. Cet ancrage consti-
tutionnel signifie notamment qu’une augmentation des taux d’imposition 
ainsi qu’une prolongation du droit de prélèvement d’impôts nécessitent une 
modification de la Constitution et par conséquent l’approbation du peuple 
et des cantons. La TVA, relativement faible, est prélevée uniquement par 
la Confédération. Les cantons bénéficient d’une partie des recettes fiscales 
fédérales.

Avec des recettes fédérales ordinaires d’environ 75,8 milliards de francs 
en 2018, les recettes fiscales s’élevaient à un peu moins de 68 milliards 
de francs (Administration fédérale des finances 2020). Sur ce montant, 
22,6 milliards de francs (32,7 %) provenaient de la taxe sur la valeur ajoutée 
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et 23,3 milliards de francs (32,7 %) de l’impôt fédéral direct. Au niveau des 
cantons et des communes, les impôts directs et les impôts sur le revenu ont 
un poids plus important : sur le total des recettes des cantons, s’élevant à 
environ 91 milliards de francs, 47 milliards de francs (51,6 %) proviennent 
des recettes fiscales, principalement des impôts directs sur les personnes 
physiques. S’agissant des communes, les recettes fiscales représentent envi-
ron 29 milliards de francs (59,2 %) sur un total d’environ 49 milliards de 
francs.

L’État suisse se caractérise non seulement par sa forte décentralisation, 
mais aussi par le fait que le secteur public au sens classique du terme 
est relativement restreint et que certaines tâches sont traditionnellement 
accomplies en coopération avec des acteurs privés. Par rapport à la moyenne 
des pays de l’Union européenne, dont la part des pouvoirs publics s’élève à 
47,0 %, le taux de 31,3 % (année 2018) de la Suisse est inférieur de plus de 
15 points de pourcentage (Administration fédérale des finances 2020 : 24). 
Cela s’accompagne de l’idée que l’État, l’économie et la société n’entre-
tiennent pas de relations antagonistes. La Suisse est ainsi souvent décrite 
comme une variante libérale du modèle d’état néocorporatiste (Katzenstein 
1985). D’importantes prestations garanties par l’État (assurance maladie, 
fonds de pension) sont fournies par des organisations non étatiques et ne 
sont pas incluses dans le calcul de la quote-part des dépenses publiques.6

La décentralisation dans la répartition des tâches entre les trois niveaux 
de gouvernement ainsi que les libertés prononcées des cantons et des com-
munes se traduisent donc également par un système décentralisé de dépenses 
et de recettes.

4.2 Le nombre d’employés

Le nombre d’employés administratifs nécessaires à la prestation de ser-
vices publics pour un certain nombre d’habitants constitue, à l’instar des 
dépenses et des recettes, un indicateur de la répartition des tâches entre 
les niveaux de gouvernement dans le système fédéral (Haus 2020 : 77). En 
2018, le secteur public comptait au total environ 585 000 emplois à temps 
plein en Suisse (tab. 5). Un peu moins des deux tiers de ces emplois se 
trouvent dans l’administration publique et un peu plus d’un tiers dans les 
entreprises publiques. Pour ce qui est des administrations publiques, les can-
tons représentent la plus grande partie avec près de la moitié du personnel 

6 Dans sa réponse à l’interpellation de Jean-Pierre Graber (UDC) datant de 2009 (Curia 
Vista 09.3492), le Conseil fédéral reconnaît que la quote-part des dépenses publiques est 
sous-estimée de 9 à 11 points de pourcentage. Toutefois, il souligne également que cela 
pourrait également être le cas dans d’autres pays.
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administratif, alors qu’un quart se trouve dans les communes et environ 
9 % au sein de la Confédération. S’agissant des entreprises et institutions 
publiques, les institutions de droit public (tels que la poste, les CFF et les 
écoles polytechniques) détiennent de loin la plus grande partie (presque 
60 %), suivies par les entreprises publiques des cantons et des communes.

Tableau 5 Employés du secteur public en équivalents temps plein (ETP) par forme juri-
dique, 2018. Source : OFS 2018 (statistiques structurelles des entreprises).

Forme juridique ETP en % en %

Secteur public 585  830 100,0

Administration publique 387 060 100,0 66,1

Administration fédérale 35 550 9,2 6,1

Administration cantonale 186 422 48,2 31,8

Administration de district 867 0,2 0,1

Administration communale 96 946 25,0 16,5

Sociétés publiques 67 275 17,4 11,5

Entreprises publiques 198 770 100,0 32,9

Entreprises publiques des cantons 31 511 15,9 5,4

Entreprises publiques des districts 466 0,2 0,1

Entreprises publiques des communes 26 080 13,1 4,5

Entreprises publiques d’une corporation 23 488 11,8 4,0

Instituts de droit public 117 225 59,0 20,0

Environ 100 000 employés sont donc actifs dans les administrations com-
munales et environ 190 000 dans les administrations cantonales. C’est bien 
plus que dans l’administration fédérale, qui compte un peu moins de 36 000 
employés. Comme mentionné ci-dessus, ces différences s’expliquent par le 
fait que les cantons et leurs communes ne sont pas seulement responsables 
de leurs propres tâches, mais aussi de la mise en œuvre du droit fédéral et de 
la législation de niveau supérieur, nécessitant ainsi des ressources humaines 
plus importantes. Dans ses enquêtes les plus récentes sur les effectifs du 
secteur public, l’Office fédéral de la statistique (OFS) place le personnel 
enseignant dans les administrations cantonales de certains cantons, ces 
dernières prenant en charge les cotisations AVS. Dans les enquêtes précé-
dentes de l’OFS, les enseignants étaient encore affectés aux administrations 
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communales.7 C’est pour cette raison que la différence entre les effectifs des 
administrations communales devrait probablement être un peu plus faible 
que ne le montre le tableau 5. 

Le nombre d’employés en termes absolus ne présente pas le critère le plus 
approprié pour comparer les administrations publiques au niveau commu-
nal, mais bien le ratio entre le nombre d’employés administratifs et la taille 
de la population. Cet indicateur relatif est appelé densité administrative 
dans la littérature. Il fournit des informations sur le degré d’expansion des 
appareils de l’administration locale, et donc sur le nombre de personnes 
employées pour accomplir des tâches publiques dans une commune ou une 
région donnée (Haus 2020, Krumm 2013, Wollmann 2008). La valeur de la 
densité indique généralement le nombre d’employés par 1000 habitants.

Il est particulièrement intéressant de comparer la densité administrative 
sur la base des différentes tailles de communes en Suisse. Comme le montre 
la figure 4, à partir d’une taille communale de 250 habitants, plus la popu-
lation est élevée, plus la densité administrative moyenne diminue, passant 
d’une valeur d’un peu moins de 8,0 à environ 6,0. À partir d’un nombre 
de 2000 habitants, la densité administrative croît continuellement pour 
atteindre une moyenne d’un peu plus de 14,0 employés pour 1000 habitants 
dans les plus grandes communes et villes de Suisse. Cette tendance indique 
que, pour mettre en place une administration professionnelle au niveau 

7 Depuis 2011, l’OFS recense les effectifs du secteur public à l’aide de la statistique struc-
turelle des entreprises (STATENT), qui repose principalement sur un relevé complet des 
données administratives (registre AVS). Auparavant, ces données étaient collectées à l’aide 
de la statistique du recensement fédéral des entreprises (RE). Toutefois, cette dernière ne 
porte que sur une partie des établissements (OFS 2015 : 7).
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Figure 4 Nombre de postes à temps plein dans les administrations communes par 1000 habi-
tants (densité administrative) selon la taille communale (2015).

remarques : OFS STATENT 2015, N min 44, Nmax 544.
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local, un certain nombre minimal d’employés est nécessaire. L’augmenta-
tion de la taille de la commune, respectivement de l’administration permet 
de rendre les structures et les processus plus efficaces, nécessitant par-là 
moins d’employés et faisant diminuer la densité en conséquence (Geser et 
al. 1996 : 241). En revanche, à partir d’une certaine taille, le besoin rela-
tif en personnel croît à nouveau. D’une part, les organisations dépassant 
une certaine taille entraînent un effort de coordination plus important, ce 
qui nécessite davantage de postes (Haus 2020 : 78). D’autre part, les villes 
assument fréquemment des fonctions liées à leur centralité et accomplissent 
ainsi des tâches supplémentaires par rapport aux petites communes. Cela 
implique souvent une augmentation du personnel administratif (Steiner/
Kaiser 2013 : 153). Dans l’ensemble, les valeurs des densités administratives 
communales sont un peu plus faibles en Suisse que, par exemple, dans 
les communes d’Allemagne, qui est également organisée dans un système 
d’État fédéral (Haus 2020: 90). 

Les administrations communales rassemblent des employés issus de 
domaines spécialisés et de groupes professionnels très différents. Le noyau 
de l’administration comprend des employés du contrôle des habitants, 
du département des impôts et des finances, du département des services 
sociaux, du département de la construction ou du secrétariat communal. 
Selon les communes, l’on trouve également des enseignants, des spécialistes 
en matière de poursuite, des inspecteurs alimentaires, des pompiers, des 
policiers ou des bibliothécaires. À cela s’ajoutent les employés des services 
industriels communaux et de l’entretien des routes. Cette liste non exhaus-
tive reflète l’éventail relativement large de tâches et de domaines différents 
dans lesquels les communes et leurs administrations fournissent des services 
publics en Suisse. 

4.3 Le système de milice et l’organisation 
administrative

Une caractéristique essentielle de l’accomplissement des tâches dans les 
communes de Suisse réside dans le fait qu’elles s’opèrent souvent dans un 
système de milice. Dans ce système, les citoyens assument des fonctions 
et des tâches publiques dans les structures politico-administratives locales 
sur une base volontaire, à temps partiel et honorifique. Pour la plupart des 
communes peu peuplées, il ne vaut pas la peine de mettre en place des struc-
tures politiques et administratives professionnelles avec plusieurs employés 
permanents, en raison du manque de charge de travail et des ressources 
fondamentalement plus limitées. Sur les quelque 13 000 postes exécutifs à 
pourvoir, 70 % sont bénévoles et environ 30 % salariés (à temps partiel ou 
à temps plein), les emplois à temps plein représentant une petite mino-
rité (Ladner 2019 : 260). De plus, il faut trouver suffisamment de bénévoles 
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pour les nombreux sièges des diverses commissions consultatives et de ges-
tion, qui assurent parfois l’accomplissement des tâches locales (Geser et 
al. 2013 : 6) ainsi que pour les membres des parlements locaux. Au total, 
nous estimons que le nombre de postes publics à pourvoir se situe entre 
95 000 et 100 000. Selon la commune, s’y ajoutent des postes destinés aux 
commissions scolaires, aux conseils paroissiaux ou aux autorités sociales. 
Ce principe de milice signifie que, dans de nombreuses communes, les gou-
vernants et les gouvernés, et dans une certaine mesure également les pres-
tataires et les bénéficiaires des services publics, sont très proches les uns 
des autres. Le fonctionnement des communes locales requiert l’engagement 
des citoyens. Depuis un certain temps cependant, divers facteurs exercent 
une influence négative sur cet engagement : entre autres, les exigences plus 
élevées imposées à ces postes, la baisse de considération envers ces activités, 
la diminution de soutien de la part des employeurs ou l’individualisation 
croissante de la société ont pour effet que, dans de nombreuses communes, 
il est à peine possible de trouver suffisamment de personnes volontaires pour 
occuper ces nombreuses fonctions. Le système de milice est donc soumis à 
une pression croissante, d’autant plus que diverses réformes telles que les 
fusions de communes n’ont pas été en mesure de désamorcer la situation de 
manière significative. 

Cependant, l’idée selon laquelle il existe des administrations communales 
exclusivement basées sur le principe de milice ne correspond pas à la réalité. 
En règle générale, ce sont les employés administratifs à plein temps – comme 
il a été mentionné dans le chapitre précédent – et les miliciens qui travaillent 
ensemble dans les structures politico-administratives, et donc également 
dans la réalisation de prestations publiques. Il convient donc d’examiner 
d’un peu plus près l’organisation administrative, dans la concrétisation de 
laquelle les communes disposent d’une grande liberté. C’est notamment 
pour cette raison que l’on observe une certaine diversité dans la configu-
ration des systèmes d’administration des villes et des communes en Suisse 
(Haus 2020). 

Au niveau des communes – contrairement au niveau fédéral et à la plu-
part des cantons – le syndic occupe une position particulière au sein de 
l’exécutif et, malgré son rôle de primus inter pares, dispose de pouvoirs 
supplémentaires. Dans certaines communes, par exemple, cette personne 
est responsable non seulement de la direction politico-stratégique mais 
aussi de la gestion des affaires opérationnelles de l’administration. Dans 
de nombreuses communes, le syndic est donc le seul membre de l’exécutif 
communal à être employé à temps plein, alors que les autres membres sont 
employés à titre honorifique ou à temps partiel.8

Qu’il s’agisse d’une petite commune avec des membres de l’exécutif béné-
voles ou d’un gouvernement communal avec des membres employés à plein 

8 Le syndic correspond au président ou au maire d’une commune.



 4 L’allocation des ressources et l’organisation administratives 49

temps, la division du travail au sein de l’exécutif repose sur le principe 
dit de dicastère ou de départements (Haus 2020 : 100). Selon ce principe, 
l’exécutif est organisé de manière à ce que chaque membre soit en charge 
d’un ou de plusieurs départements ou dicastères. Il s’agit par exemple des 
départements de la construction de bâtiments, du génie civil, des finances 
et des impôts, des services industriels, des affaires sociales, de la santé, des 
écoles, de la sécurité et de la population.

La responsabilité politique incombe à l’exécutif en tant qu’autorité col-
lective. En règle générale, les membres des exécutifs ne sont chargés que 
de la consultation préalable et, si nécessaire, de l’exécution des décisions 
des autorités, tandis que les décisions sont réservées à l’exécutif dans son 
ensemble ou à une commission de l’autorité. Au sein de leurs départements, 
les membres de l’exécutif sont habituellement responsables de la gestion 
politico-stratégique du domaine administratif en question. Cela s’applique 
en particulier aux cadres qui travaillent à titre honorifique ou à temps 
partiel. Dans les administrations communales professionnalisées, les chefs 
de département assument également la gestion opérationnelle des chefs de 
direction et de division de leurs services (Haus 2020 : 103). Dans les très 
petites communes comptant un ou deux employés administratifs, il est éga-
lement possible que les membres de l’exécutif soient impliqués dans les 
affaires courantes de l’administration de la même manière qu’un respon-
sable de dossier. 

Outre l’exécutif et le législatif, il peut exister d’autres organes sous 
formes de commissions responsables d’un domaine spécifique des communes 
(p. ex. la construction, les pompiers, l’aide sociale, les impôts ou l’école). 
D’une part, ces commissions remplissent des fonctions politiques en per-
mettant à divers groupes politiques de participer au processus décisionnel ; 
d’autre part, elles remplissent une fonction d’expertise en apportant les 
compétences et les connaissances professionnelles des différents membres 
de la commission. Les commissions sont souvent présidées par un membre 
du pouvoir exécutif et comprennent d’autres membres élus par le pouvoir 
législatif ou le pouvoir exécutif. Outre les commissions dotées de pouvoirs 
administratifs indépendants, les communes disposent également de commis-
sions de contrôle qui examinent généralement le travail de l’administration 
et de l’exécutif. Il s’agit de la commission de vérification des comptes, de 
la commission des finances et de la commission de gestion. À l’instar des 
parlements et des exécutifs communaux, un grand nombre de ces organes 
est composé de membres œuvrant à titre honorifique.  

Le secrétaire municipal occupe une position particulière dans le système 
administratif local. En tant que chef de cabinet du gouvernement, il joue 
un rôle essentiel d’interface entre la politique et l’administration. Dans les 
communes dotées d’un exécutif à temps partiel, le secrétaire municipal a 
une influence majeure sur les affaires politiques de la municipalité. Ses fonc-
tions comprennent notamment l’organisation administrative générale de 
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l’administration communale, la préparation des réunions et le conseil aux 
autorités politiques. Influencées par les idées du new public management 
préconisant une plus grande séparation entre le niveau stratégique (poli-
tique) et le niveau opérationnel (administration) de la commune, plusieurs 
communes de Suisse ont élargi les tâches du secrétaire municipal depuis les 
années 1990 et lui ont confié la gestion directe de l’ensemble de l’administra-
tion communale. Il assume ainsi – en fonction de la terminologie utilisée – le 
rôle de directeur général, de PDG ou de gestionnaire administratif (city 
manager), par analogie avec d’autres pays européens. Dans ces communes, 
l’exécutif est responsable de la prise de décision politique, tandis que le 
responsable administratif est chargé de la mise en œuvre ou de la gestion 
opérationnelle globale de l’administration (Steiner/Kaiser 2013 : 159, Haus 
2020 : 96).
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Résumé

Les communes suisses jouent un rôle important dans l’accomplissement de 
prestations publiques proches des citoyens ainsi que dans la gestion des 
défis sociétaux. La plupart d’entre elles sont peu peuplées, avant tout en 
Suisse italienne et en Suisse romande. Cependant, les grandes communes 
de la Suisse alémanique en particulier, disposent d’un degré d’autonomie 
relativement élevé, notamment pour ce qui est de l’obtention des ressources 
financières nécessaires, de leur organisation politico-administrative et du 
grand nombre de tâches qu’elles accomplissent. Il existe des différences 
majeures dans la manière dont les communes font face aux défis structurels 
et économiques changeants et croissants. Dans l’ensemble, cependant, elles 
semblent tirer leur épingle du jeu, comme il ressort des enquêtes auprès de 
leurs habitants (Denters et al. 2014, Haus et al. 2016).

Leur intégration dans la structure fédérale de l’État suisse, avec sa « fon-
dation par le bas » (bottom-up), et l’absence du centralisme étatique, laisse 
aux communes une certaine compétence résiduelle. L’autonomie communale 
et la subsidiarité sont considérées comme des principes directeurs en matière 
de répartition des tâches et des compétences. En revanche, l’exigence du res-
pect du principe d’équivalence fiscale, selon lequel chaque unité territoriale 
est exclusivement responsable des tâches qu’elle finance, met sous pression 
les communes financièrement et structurellement faibles. Il n’est donc pas 
surprenant que des structures de coopération horizontale et verticale très 
étendues se soient développées au fil des années. En réponse à la complexité 
croissante des défis et, dans une certaine mesure, aux besoins quelque peu 
différents des villes, la structure classique 2 × 2 du fédéralisme suisse, dans 
laquelle le gouvernement fédéral traite avec les cantons et les cantons avec 
les communes, a évolué ces dernières années vers un modèle de coopération 
tripartite dans lequel les trois niveaux prennent place à la même table.9

9 La Conférence tripartite (CT) est la plateforme politique de la Confédération, des cantons, 
des villes et des communes pour promouvoir la coopération entre les niveaux de gouverne-
ment et entre les espaces urbains et ruraux (cf. https://www.tripartitekonferenz.ch/fr, 
consulté le 5 janvier 2021).

https://www.tripartitekonferenz.ch/fr
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Concernant les tâches dont les communes sont chargées, il n’existe pas 
de catalogue général qui puisse servir d’orientation. Les tâches que les com-
munes doivent remplir dans tous les cas comprennent le contrôle des habi-
tants, la nomination des autorités et l’organisation de l’administration ainsi 
que la gestion du budget communal. Pour de nombreuses communes, l’oc-
troi de la citoyenneté communale, certains domaines du système scolaire, 
l’aide sociale, la construction communale, l’aménagement du territoire, les 
services publics communaux, l’entretien de l’infrastructure communale, les 
services de santé et de soins, le sport et la culture et les fonctions de police 
font également partie de leurs tâches supplémentaires. Selon la taille de la 
commune et le canton, le portefeuille de tâches d’une commune peut être 
plus ou moins large.

L’importance des communes se traduit également par leurs dépenses 
financières et le nombre de personnes qu’elles emploient. Environ un quart 
des dépenses des trois niveaux de gouvernement sont effectuées par les com-
munes. Elles détiennent la part la plus importante dans les domaines de la 
protection de l’environnement et de l’aménagement du territoire ainsi que 
dans les domaines de la culture et du sport. Les dépenses d’éducation et 
de sécurité sociale sont également particulièrement importantes pour les 
communes. À l’instar des dépenses, un quart des postes de l’administration 
publique au sens strict sont financés par les communes. Si l’on prend en 
compte le nombre total des emplois du secteur public, la part des communes 
s’élève à environ un sixième 

Le système de milice constitue une caractéristique cruciale des communes 
suisses, les citoyens exerçant les différentes fonctions au sein des autorités 
communales à temps partiel et à titre honorifique. Cela s’applique, entre 
autres, à l’exécutif en tant qu’organe directeur des communes, mais aussi 
aux commissions dotées de pouvoirs administratifs indépendants, comme 
dans les domaines de la construction ou de la protection de l’environne-
ment. Dans de nombreuses communes, les miliciens assurent la prestation 
de services publics en coopération avec le personnel administratif employé 
à temps plein. Bien que le fonctionnement de la plupart des communes 
dépende du système de milice, il n’est souvent pas possible de trouver suf-
fisamment de bénévoles pour occuper les nombreux postes. Cela s’explique 
notamment par les exigences croissantes et les changements de société. 

Dans l’organisation du système administratif, les communes disposent 
d’une assez grande liberté. Dans les villes, les membres de l’exécutif à temps 
plein sont responsables de la gestion opérationnelle de l’administration dans 
leurs départements, en plus de la gestion politico-stratégique. Dans les com-
munes de taille moyenne, sont répandues les structures organisationnelles 
dans lesquelles les conseillers communaux à temps partiel gèrent les poli-
tiques publiques de leurs départements, tandis qu’un directeur général (ou 
PDG) gère l’opérationnel. Dans les plus petites communes, en revanche, les 
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conseillers communaux sont parfois impliqués dans les affaires courantes de 
l’administration. 

Dans l’ensemble, l’on peut affirmer que dans le système fédéral de la 
Suisse, l’accomplissement des tâches étatiques s’opère de manière décen-
tralisée et dans de petites unités autonomes. Ce système garantit, en com-
binaison avec le système de milice, un haut degré de proximité avec les 
citoyens. Les spécificités régionales et communales peuvent ainsi être prises 
en compte de manière détaillée dans la réalisation des prestations publiques. 
Toutefois, cela conduit inévitablement à la question de savoir si l’inefficacité 
(y compris les redondances) et l’inégalité dans l’accomplissement des pres-
tations n’en sont pas le prix à payer.





Partie ii 
 

Résultats empiriques sur 
l’accomplissement des tâches

Après les considérations assez générales de la première partie de cette publi-
cation sur l’accomplissement des tâches par les communes dans la société et 
au sein de la structure de l’État fédéral, cette deuxième partie sera consa-
crée aux tâches communales telles qu’elles sont observables empiriquement. 
Trois questions sont au centre de l’analyse : d’une part, il est intéressant 
de savoir quelles tâches et quelles prestations relèvent effectivement de la 
compétence des communes (chap. 6). D’autre part, la question se pose de 
savoir comment ces tâches et prestations sont accomplies (chap. 7). Enfin, 
sera abordée la question des défis et des difficultés auxquels les communes 
sont confrontées dans l’accomplissement de ces tâches (chap. 8). Les résul-
tats obtenus serviront de base à la troisième partie de cette publication, 
dans laquelle l’accomplissement des tâches dans les communes sera mis en 
rapport avec leurs causes et des indicateurs de performance sélectionnés. 
L’objectif consistant à répondre à la question de savoir si l’organisation de 
l’accomplissement des tâches exerce un impact sur la qualité des services et 
la satisfaction de la population à l’égard de l’offre des prestations étatiques.





6

Les tâches communales

Plutôt que d’examiner l’accomplissement des tâches par les communes à 
l’aide de critères de droit constitutionnel ou théoriques, on tentera, dans 
ce qui suit, de se pencher de manière empirique sur les tâches et activités 
des communes. Cela permet en particulier de tenir compte du fait que 
les différentes communes n’accomplissent pas les mêmes tâches, puisque la 
réalisation ou la demande de ces tâches varie fortement selon le type des 
communes (nombre d’habitants, situation géographique, structures socio-
économiques, affiliation cantonale, etc.). De plus, une analyse empirique 
permet de mieux cerner les différences entre les cantons, différences négli-
gées dans la plupart des catalogues des tâches communales. 

Du fait que dans les enquêtes nationales sur les communes des années 
1994, 1998, 2005 et 2009 portant sur le mode d’accomplissement des tâches 
d’alors (association à but spécifique, contrat), les secrétaires municipaux 
avaient pu, déjà en 1994 et 2009, indiquer de manière indirecte dans leurs 
réponses si une tâche, selon eux, ne relevait pas du ressort communal, la 
question a été posée tout à fait directement dans l’enquête de 2017.

Au moyen de la question 12, nous voulions savoir si une tâche est effec-
tuée par la commune à l’interne (propre production), si elle est réalisée dans 
le cadre d’une certaine forme de collaboration intercommunale (CIC) ou si 
la commune coopère avec des prestataires privés (externalisation). En outre, 
les personnes interrogées pouvaient déclarer si l’une ou l’autre des tâches 
mentionnées ne relevait pas du ressort de la commune ou si celle-ci n’était 
pas du tout concernée par les problématiques mentionnées. Les secrétaires 
municipaux s’étaient vu présenter une liste de 32 tâches au total et, pour 
chacune d’entre elles, devaient fournir les réponses adéquates (fig. 5).

Selon notre définition, les tâches communales englobent toutes les tâches 
qu’une commune accomplit, que ce soit en interne, en coopération avec 
d’autres communes ou par l’intermédiaire d’entreprises privées. Cela cor-
respond aux cinq premières catégories de réponse à la question 12. Du 
point de vue des communes, les tâches dont elles ne sont pas responsables 
(parce qu’elles sont accomplies par le canton, par exemple) ou qui ne les 
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Figure 5 Question 12 (enquête auprès des communes de 2017) : Accomplissez-vous ces tâches 
à l’interne, en collaboration intercommunale (CIC) ou avec des prestataires privés ?
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Aide et assistance aux chômeurs ..............

Homes et établissements médico-sociaux 
(EMS) ......................................................

Aide sociale ..............................................

Assistance aux demandeurs d’asile ..........

Assistance aux toxicomanes .....................

Intégration des étrangers .........................

CMS / Spitex ...........................................

Écoles .......................................................

Culture .....................................................

Sport / infrastructures sportives ..............

Octroi de permis de construire ................

Aménagement du territoire et plans de 
zones ........................................................

Protection du paysage et des sites ...........

Travaux publics .......................................

Transports publics ...................................

Transports individuels (construction de 
routes, mesures de modération du trafic) 
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remarques : On entend par personnes morales de droit public les associations de com-
munes, les fondations de droit public, les institutions autonomes de droit public et les 
conférences régionales. On entend par personnes morales de droit privé les associations, les 
coopératives, les fondations de droit privé et les sociétés anonymes.
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Promotion économique ............................

Approvisionnement en eau .......................

Épuration des eaux / canalisations ..........

Gestion des déchets ..................................

Approvisionnement en énergie .................

Protection de l’environnement .................

Service du feu ..........................................

Police communale ....................................

Administration communale : dans 
l’ensemble ................................................

Administration communale : informatique 

Administration communale : finances .......

Administration communale : contrôle des 
habitants ..................................................

Autorités communales..............................

concernent pas (parce qu’il n’y a pas de besoin ou de demande pour la tâche 
en question) ne sont pas des tâches communales. L’ensemble de ces tâches 
peut également être décrit comme l’étendue du portefeuille de tâches. Ce 
premier aspect ne tient cependant pas compte de la mesure dans laquelle 
les communes peuvent décider de l’accomplissement d’une tâche, ni de la 
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manière dont elles sont impliquées et sous quelle forme (mise en œuvre, 
financement). Ces aspects peuvent être qualifiés de profondeur du porte-
feuille de tâches.

En moyenne, les communes désignent 27 des 32 tâches énumérées comme 
étant des tâches communales. Assez peu de communes en désignent moins 
de 15 et les communes responsables de moins de 20 tâches sont également 
plutôt rares (fig. 6).
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Figure 6 Distribution du nombre de tâches communales 2017 (en pourcentage des com-
munes). Source : Enquête auprès des communes de 2017, Question 12, Nmin 1, Nmax 203.

Comme on pouvait s’y attendre et comme l’illustre la figure 7, plus une 
commune est peuplée, plus son portefeuille de tâches est large. L’on peut 
également démontrer que le degré d’urbanité exerce une influence positive 
sur le nombre de tâches communales (fig. 8). Il est intéressant de noter à cet 
égard qu’il n’y a que de légères différences entre les grandes communes et 
celles qui sont nettement plus petites mais qui se caractérisent par un degré 
de centralité important ou qui ont une forte densité de population. Cela 
n’est pas surprenant dans la mesure où de nombreuses tâches mentionnées 
sont généralement des parties intégrantes des prestations de base des com-
munes et ne sont que peu conditionnées par leur structure. En conséquence 
donc, les valeurs moyennes ne varient que de deux à trois tâches. Des dif-
férences émergent surtout lorsque l’on compare les plus petites communes 
aux plus grandes.

De plus, des différences peuvent être observées entre les régions linguis-
tiques. Dans les communes alémaniques, les tâches communales sont les plus 
nombreuses avec 28,1, suivies par les communes rhéto-romanes avec 27,0, les 
communes italophones avec 25,7 et enfin les communes francophones avec 
23,5 (N=1753). Ces différences sont également visibles dans la récapitula-
tion des résultats au niveau des cantons, comme le montre la figure 9. En 
dehors des cas particuliers (AI, GL et UR), ce sont les cantons de la Suisse 
romande ou de la Suisse italienne dans lesquels les communes accomplissent 
un moins grand nombre de tâches en moyenne.
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Figure 7 Nombre de tâches communales en 2017 selon la population des communes (Nmax 
444, Nmin 37).

0

5

10

15

20

25

30

35

urbain espace périurbain dense
et centres ruraux

rural

no
m

br
e 

de
 tâ

ch
es

Figure 8 Nombre de tâches communales en 2017 par degré d’urbanité. Source : Pour les deux 
figures 7 et 8 : OFS, enquête auprès des communes de 2017, Nmax 862, Nmin 392.

Figure 9 Nombre moyen de tâches communales en 2017 selon les cantons. Source : Enquête 
auprès des communes de 2017, Nmin 2, Nmax 302.
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Malgré leur population souvent très faible, l’étendue des tâches des com-
munes s’avère être assez importante. Les différences entre les villes et les 
plus petites communes sont moins marquées que ce que l’on pourrait penser. 
Les différences sont prononcées entre les communes de divers cantons et les 
régions linguistiques. Le nombre de tâches donne un premier aperçu pré-
cieux du portefeuille de prestations fournies par les communes. Cependant, 
cela en dit assez peu sur les activités spécifiques des communes.

6.1 Les domaines d’activités spécifiques des communes

Après l’examen de l’étendue des tâches des communes, l’accent est main-
tenant mis sur leur contenu spécifique. Comme le montre le tableau 6, le 
noyau dur des tâches locales comprend l’auto-organisation de la commune 
sous forme de l’administration publique et des autorités communales, ce 
qui touche presque l’ensemble des communes. Cela englobe également les 
domaines des infrastructures communales de base telles que l’approvisionne-
ment en eau, l’épuration des eaux et canalisations, les transports individuels 
ainsi que la gestion des déchets. La construction, en particulier l’aména-
gement du territoire et les plans de zones ainsi que l’octroi de permis de 
construire, font également partie du portefeuille de tâches dans pratique-
ment toutes les communes. S’y ajoute le service du feu. Les écoles et l’aide 
sociale, bien que sous des formes différentes, ainsi que les prestations dans 
les domaines de la culture, du sport et de la protection du paysage et des 
sites ainsi que la protection de l’environnement sont considérées comme 
des tâches communales dans neuf communes sur dix. La police communale, 
la petite enfance, l’aide et l’assistance aux personnes âgées, les homes et 
établissements médico-sociaux, les CMS/Spitex, les transports publics et 
l’approvisionnement en énergie sont en revanche un peu moins fréquents, 
mais tout de même mentionnés comme des tâches communales par 70 à 
85 % des communes.

Parmi les tâches ne concernant pas de nombreuses communes ou n’étant 
pas considérées comme des tâches communales, figurent outre la promotion 
économique, en premier lieu les domaines des services sociaux et du travail 
social. Cela comprend l’assistance aux toxicomanes, l’aide et l’assistance 
aux chômeurs, l’assistance aux demandeurs d’asile, l’intégration des étran-
gers et les questions relatives à la jeunesse. L’accomplissement de ces tâches, 
qui ne sont donc pas considérées comme relevant de leur responsabilité par 
l’ensemble des communes, dépend avant tout de la taille des communes. 
Ces tâches sont plutôt accomplies dans les villes et les communes les plus 
peuplées que dans les petites communes. Ainsi, des corrélations plus élevées 
et positivement significatives (valeur > 0,200, Nmin 1724, Nmax 1760) sont 
à constater pour les questions relatives à la jeunesse, à la petite enfance, 
à l’assistance aux demandeurs d’asile, à l’assistance aux toxicomanes, à 
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Tableau 6 Les tâches communales spécifiques selon les domaines d’activités (en pourcentage 
des communes).

Domaines d’activités
Tâche 

communale
Pas une tâche communale/

ne concerne pas la commune

Administration communale : dans l’ensemble 99,3% 0,7%

Administration communale : informatique 99,3% 0,7%

Administration communale : finances 99,3% 0,7%

Autorités communales 99,1% 0,9%

Gestion des déchets 98,9% 1,1%

Administration communale : contrôle des habitants 98,2% 1,8%

Épuration des eaux / canalisations 98,2% 1,8%

Service du feu 97,6% 2,4%

Aménagement du territoire et plans de zones 97,1% 2,9%

Octroi des permis de construire 96,6% 3,4%

Approvisionnement en eau 95,9% 4,1%

Travaux publics 95,5% 4,5%
Transports individuels (construction de routes, 

mesures de modération du trafic) 92,5% 7,5%

Écoles 92,1% 7,9%

Culture 89,8% 10,2%

Aide sociale 88,6% 11,4%

Sport / infrastructures sportives 88,5% 11,5%

Protection du paysage et des sites 88,4% 11,6%

Protection de l’environnement 85,7% 14,3%

Police communale 83,2% 16,8%

Petite enfance 83,1% 16,9%

Aide et assistance aux personnes âgées 82,3% 17,7%

Approvisionnement en énergie 80,0% 20,0%

CMS / Spitex 79,1% 20,9%

Homes et établissements médico-sociaux (EMS) 74,0% 26,0%

Transports publics 73,1% 26,9%

Questions relatives à la jeunesse 68,5% 31,5%

Promotion économique 64,0% 36,0%

Intégration des étrangers 62,8% 37,2%

Assistance aux demandeurs d’asile 55,6% 44,4%

Aide et assistance aux chômeurs 50,8% 49,2%

Assistance aux toxicomanes 34,2% 65,8%

remarques : Enquête auprès des communes de 2017, Question 12, Nmin 1726, Nmax 1765.
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l’intégration des étrangers, à la culture et au sport, ainsi qu’à la protection 
de l’environnement et à la promotion économique. Ou bien il n’y a pas dans 
ces domaines d’activités de demande (par exemple, un nombre insuffisant de 
jeunes ou l’absence de problèmes de drogue), ou alors il n’est guère oppor-
tun de développer une activité autonome dans ces domaines en raison de la 
faible population communale. 

Outre la taille des communes, il existe cependant des différences mar-
quées entre les cantons. Afin de les présenter plus clairement, les tâches 
communes spécifiques ont été divisées en huit domaines principaux d’activi-
tés, cette catégorisation des tâches ayant été effectuée sur la base de critères 
thématiques. Les résultats de cette analyse, présentés dans le tableau 7, 
montrent que les différences cantonales sont les plus importantes dans le 
domaine d’activité principal des affaires sociales. Dans les domaines tels 
que l’assistance aux chômeurs et aux demandeurs d’asile, ainsi que dans 
les questions relatives à la jeunesse et la petite enfance, les communes des 
cantons francophones se chargent un peu moins fréquemment de ces tâches 
qu’en Suisse alémanique. Les exceptions concernent les cantons GL et AI. 
Une situation similaire peut par ailleurs être observée dans le domaine de 
l’aide et l’assistance aux personnes âgées, bien que les différences entre les 
régions linguistiques soient moins prononcées.
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ZH 100 97 93 93 97 98 73 87 92
BE 100 95 92 93 99 76 64 63 85
LU 98 94 90 98 85 99 88 76 91
UR 99 90 79 94 83 76 35 54 76
SZ 100 98 91 93 72 95 65 72 86
OW 100 93 96 100 50 100 100 69 89
NW 100 100 92 100 77 85 91 65 89
GL 100 100 79 100 75 83 100 29 83
ZG 100 97 86 100 78 100 78 75 89
FR 99 89 89 94 69 77 53 50 77
SO 100 98 92 95 82 84 55 74 85
BS 100 100 100 100 75 83 50 93 88
BL 98 92 88 94 98 95 62 72 87

Tableau 7 Les tâches communales spécifiques par canton et domaines principaux (en pour-
centage des communes).
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remarques : Enquête auprès des communes de 2017, Nmin 2, Nmax 302. Les domaines princi-
paux comprennent les tâches spécifiques suivantes : Gouvernement et administration : auto-
rités communales, administration communale : finances, administration communale : services 
aux résidents, administration communale : informatique ; Construction et environnement : 
octroi de permis de construire, aménagement du territoire et plans de zones, protection 
du paysage et des sites, protection de l’environnement ; Infrastructures et transports : tra-
vaux publics, transports publics et individuels, approvisionnement en eau, épuration des 
eaux/canalisations, gestion des déchets, approvisionnement en énergie ; Éducation, sport et 
culture : écoles, culture, sport et infrastructures sportives ; Sécurité : service du feu, police 
communale ; Aide aux personnes âgées : aide et assistance aux personnes âgées, homes et 
EMS, CMS/Spitex ; Affaires sociales : aide sociale, questions relatives à la jeunesse, petite 
enfance, aide et assistance aux chômeurs, assistance aux demandeurs d’asile, assistance aux 
toxicomanes et intégration des étrangers.
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SH 100 89 91 88 95 91 68 55 85
AR 100 100 92 96 71 100 57 72 86
AI 93 67 57 78 83 0 33 10 53
SG 100 99 95 97 94 96 80 87 94
GR 99 96 95 92 94 91 78 58 88
AG 99 98 94 95 99 90 63 78 89
TG 100 99 96 71 83 86 64 80 85
TI 100 95 90 94 90 79 62 43 81
VD 98 79 87 71 83 48 54 43 70
VS 99 97 96 93 96 87 84 61 89
NE 100 81 89 85 88 27 32 40 68
GE 89 42 60 90 81 39 40 56 62
JU 98 82 85 87 97 30 43 33 69

Ø CH 99 92 91 90 90 78 64 63 83

Tableau 7 (suite et fin).

L’on constate également des différences cantonales dans les domaines 
de la promotion économique et de la sécurité, notamment dans les tâches 
de la police communale. Dans de nombreux cas, la police relève du niveau 
cantonal plutôt que communal. Les différences les moins prononcées entre 
les cantons se trouvent dans les domaines gouvernement et administration, 
construction et environnement, infrastructures et transports, ainsi que dans 
éducation, sport et culture. Cependant, même dans ces domaines, certains 
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cantons ont moins de responsabilités (construction et environnement : cela 
concerne notamment l’octroi de permis de construire/gouvernement et 
administration : entre autres le contrôle des habitants) ou ne fournissent pas 
de prestations de manière aussi fréquente que dans la culture et le sport ou 
dans les transports publics (infrastructure et transports). 

Il ressort donc que l’éventail des tâches qu’assument les communes est 
dans la plupart des cas très complexe en s’étendant du gouvernement et de 
l’administration à la construction en passant par la protection de l’environ-
nement jusqu’à la promotion économique. 

6.2 Les responsabilités de prise de décision, de 
financement et de mise en œuvre

Dans les explications données jusqu’à présent, l’accent a été mis sur l’éten-
due des tâches et les domaines dans lesquels les communes assument leurs 
tâches. Toutefois, ces considérations ne rendent que partiellement compte 
de l’essence même des tâches communales dans le système fédéral suisse. Il 
est également crucial de savoir si, du point de vue des communes, le prin-
cipe d’équivalence fiscale présenté dans la première partie de l’étude et qui 
stipule que les responsabilités en matière de décision, de financement et de 
mise en œuvre doivent coïncider, est appliqué dans l’accomplissement de 
leurs tâches. Évidemment, il est également possible que, selon les domaines 
d’activités, du nombre d’habitants ou des exigences cantonales, les com-
munes soient responsables à des degrés divers de ces trois différents aspects 
de l’accomplissement des tâches. 

Concernant l’autonomie des communes, il s’agit donc non seulement 
d’établir le nombre de tâches dont les communes sont responsables, ce que 
nous qualifions d’étendue du portefeuille des tâches ou de « policy scope », 
mais surtout de savoir si les communes sont véritablement en mesure de 
déterminer le contenu de leurs tâches (fig. 10). Cela peut être désigné par la 
profondeur de la responsabilité des tâches ou encore par « effective political 
discretion ». Selon cette conception, la profondeur des tâches est particuliè-
rement grande du point de vue communal si la prise de décision, le finan-
cement et la mise en œuvre sont situés à ce niveau. En revanche, celle-ci 
peut être considérée comme plutôt faible dans les tâches pour lesquelles 
les communes sont principalement responsables de la mise en œuvre ou ne 
participent qu’au financement. Les deux formes de responsabilité, l’étendue 
et la profondeur des tâches, font partie du concept plus large d’autonomie 
communale (cf. Ladner et al. 2019). Après un examen détaillé de la respon-
sabilité des tâches, nous nous pencherons dans le chapitre 2 sur l’organisa-
tion (horizontale) des tâches (fig. 10). Il s’agit des trois principales formes 
dans lesquelles s’articule l’accomplissement des tâches : l’autoproduction, la 
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Figure 10 Représentation schématique des concepts analytiques centraux utilisés pour l’exa-
men empirique de l’accomplissement des tâches communales dans cette étude (A = domaine 
d’activités/tâches). 

collaboration intercommunale (CIC) et la coopération avec des prestataires 
privés.

Dans le cadre de cette étude et concernant l’accomplissement des dif-
férentes tâches communales, l’intérêt se porte désormais sur la question 
relative à la proportion des communes qui sont principalement responsables 
des différents aspects d’accomplissement des tâches. Dans un souci de sim-
plicité et afin de ne pas alourdir indûment la tâche de nos répondants, nous 
avons tenté de recueillir ces informations par une question se limitant à 
13 domaines d’activités (tab. 8).

Pour chacun de ces domaines d’activités sélectionnés, les secrétaires 
municipaux pouvaient indiquer pour la prise de décision, le financement et 
la mise en œuvre si la responsabilité revenait à la commune, à la commune 
et au canton ou principalement au canton.

Au niveau des communes, les résultats du tableau 9 montrent que dans 
environ un tiers d’entre elles, les trois sous-compétences – prise de décision, 
financement et mise en œuvre – se situent à leur échelon dans respectivement 
un à trois et quatre à six domaines d’activités, sur un total de 13 domaines 
étudiés. Dans un peu moins de 18 % des communes, ceci est le cas pour plus 
de la moitié des tâches. Dans la grande majorité des communes, le principe 
d’équivalence fiscale est donc mis en œuvre pour une ou plusieurs tâches, 
mais pas de manière généralisée pour l’ensemble des tâches communales. 
Bien au contraire, il existe une variété considérable de formes s’agissant 
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Tableau 8 Question 22 : De quelle manière les compétences de mise en œuvre, de finance-
ment et de décision sont-elles partagées entre votre commune et le canton dans les politiques 
suivantes ? Source : (enquête auprès des communes de 2017).
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École primaire ...........................

Aménag. du terr. et plans de 
zones .........................................

Octroi de permis de construire .

Police / sécurité ........................

Aide sociale ...............................

Transports publics ....................

Santé .........................................

Questions relatives à la jeu-
nesse..........................................

Petite enfance ...........................

Aide aux personnes âgées .........

Construction et logements ........

Culture ......................................

Sport .........................................

de la répartition des compétences partielles.10 Pour de nombreuses tâches, 
les trois domaines de responsabilités sont partagés entre le canton et les 
communes (tab. 9). Pour certaines tâches, les communes prennent en charge 

10 En raison de la manière dont les questions ont été posées dans notre enquête (tab. 8), 27 
formes différentes de répartition des responsabilités partielles sont théoriquement pos-
sibles. Sur la base des données de l’enquête, se dégagent plus d’une douzaine de formes, 
dont les cinq plus courantes sont énumérées dans le tableau 9.
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Tableau 9 Nombre de tâches par commune selon les formes les plus fréquemment observées 
des responsabilités partielles (mise en œuvre, financement et décision) entre les cantons et 
les communes (en pourcentage des communes).

remarques : Outre ces cinq combinaisons de responsabilités partielles observées, il existe 
un certain nombre d’autres variantes de répartition des tâches qui ne sont pas explicitement 
mentionnées ici. Par ailleurs, environ 44 % des communes (N = 1741) ont indiqué que la 
prise de décision, la mise en œuvre et le financement d’au moins une à trois tâches relevaient 
de la responsabilité du canton.

Nombre de 
tâches par 
commune

Décision, 
mise en 
œuvre et 

financement 
au niveau 
communal

(équivalence 
fiscale)

Décision, 
mise en 
œuvre et 

financement 
partagés

Décision 
et mise en 
œuvre par 
le canton, 

financement 
partagé

Décision 
et mise 

en œuvre 
au niveau 
communal, 
financement 

partagé

Décision et 
financement 
partagés, 
mise en 

œuvre au 
niveau 

communal

aucune 16,2 24,9 46,0 46,8 57,3

1 à 3 34,5 51,0 47,3 49,1 39,6

4 à 6 31,6 18,3 5,8 3,9 2,9

7 et plus 17,7 5,8 0,9 0,5 0,3

N 1741 1741 1741 1741 1741

la mise en œuvre de manière indépendante, tout en partageant le finance-
ment et/ou la prise de décision avec leur canton. Pour d’autres tâches, les 
communes ne participent qu’au financement, alors que le niveau cantonal 
est responsable de la décision et de la mise en œuvre. En revanche, les résul-
tats montrent que dans un très petit nombre de cas seulement, ce sont les 
cantons qui se chargent de la décision et du financement, tandis que la mise 
en œuvre revient aux communes (environ 1,5 % des cas, N = 1741).

Après avoir examiné la répartition des différentes responsabilités par-
tielles au niveau communal, les figures 11 à 13 ci-dessous illustrent la façon 
dont la décision, le financement et la mise en œuvre sont réglés dans les 
différents domaines d’activités. Ils montrent dans quels domaines les com-
munes décident, doivent payer le plus et sont le plus impliquées dans la 
mise en œuvre en mettant là encore en évidence le degré de coïncidence des 
trois formes de compétence (décision, financement et mise en œuvre), ce 
qui correspond au principe d’équivalence fiscale. Ils fournissent de plus des 
informations sur les domaines dans lesquels ce principe n’est guère appliqué.
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Figure 11 Responsabilités au niveau des communes (pourcentage des communes). Source : 
Enquête auprès des communes de 2017, Nmin 1577 Nmax 1714.

Figure 12 Responsabilités au niveau des cantons (pourcentage des communes). Source : 
Enquête auprès des communes de 2017, Nmin 1577 Nmax 1714.

Figure 13 Responsabilités partagées entre communes et cantons (pourcentage des com-
munes). Source : Enquête auprès des communes de 2017, Nmin 1577 Nmax 1714.
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Le domaine de responsabilité communal le plus courant est le sport, suivi 
par le logement, la culture et les questions relatives à la jeunesse, ainsi que 
le montrent les résultats de l’enquête présentés dans la figure 11. Il s’agit 
là de tâches communales classiques où les niveaux supérieurs ne sont actifs 
que de manière limitée. S’agissant de ces résultats, il est intéressant de 
noter que ce sont surtout dans les domaines du sport et de la construction 
de logements que la proportion de communes déclarant être en outre res-
ponsables du financement et de l’exécution est relativement importante. On 
peut donc supposer – au moins à un niveau agrégé – que, du point de vue 
des représentants communaux interrogés, l’on se rapproche le plus de l’exi-
gence d’équivalence fiscale dans ces domaines. Des proportions aussi élevées 
ne peuvent être trouvées que dans les domaines de la santé et des transports 
publics, domaines pour lesquels les communes – pour des raisons aisément 
compréhensibles – ne sont guère responsables à elles seules de la décision, 
du financement et de la mise en œuvre. Dans ces deux domaines d’activités, 
l’ensemble des compétences incombe dans une grande majorité des cas au 
canton uniquement, comme le montre la figure 12. À cette catégorie s’ajoute 
partiellement la police, bien qu’ici le niveau de responsabilité des cantons ne 
soit que légèrement supérieur à celui des communes.

Pour ce qui est de la petite enfance, près de 50 % des communes tout 
de même estiment que les décisions leur incombent et la même proportion 
considère qu’elles sont responsables du financement et surtout de la mise 
en œuvre. Pour ce qui est de l’aide sociale et de l’aide aux personnes âgées, 
la responsabilité exclusive des communes est moins fréquente. Dans ces 
domaines, les communes sont cependant assez souvent les seules à être res-
ponsables de la mise en œuvre (fig. 11). Cette tendance est particulièrement 
prononcée pour l’école primaire où de nombreuses communes sont respon-
sables de la mise en œuvre, tandis que les décisions et le financement sont 
partagés avec les cantons (fig. 13). 

Alors que pour l’octroi des permis de construire, ce sont principalement 
les communes qui sont responsables de la mise en œuvre et du financement, 
et que seul un tiers des communes déclarent pouvoir prendre leurs propres 
décisions, cette proportion tombe à environ 10 % des communes en matière 
d’aménagement du territoire et plans de zones (fig. 11). Cela s’explique par 
le fait que l’aménagement du territoire est encore plus fortement dominé 
par la législation des niveaux supérieurs – notamment en raison de l’intro-
duction de la nouvelle loi sur l’aménagement du territoire (LAT) au niveau 
fédéral en 2014. 

Bien que les pourcentages des figures 11 à 13 présentent des valeurs 
similaires pour les domaines de responsabilités, il ne s’agit pas nécessai-
rement des mêmes communes (voir par exemple le domaine de la culture 
ou du sport dans la figure 11). En résumé, la figure 14 montre la réparti-
tion des formes de responsabilité discutées ci-dessus dans l’ensemble des 
domaines d’activités. Cet aperçu confirme que dans les domaines du sport, 
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de la culture et du logement, la tendance est à la « communalisation » 
de l’accomplissement des tâches (fig. 14). A contrario, l’on constate un 
rôle prédominant des cantons («cantonalisation») s’agissant des transports 
publics, de la santé et, dans une certaine mesure, de la police, les cantons 
se chargeant de la prise de décision et du financement mais ne supportant 
pas seuls les coûts (cf. les responsabilités partagées dans la figure 14). Dans 
l’accomplissement commun des tâches, il est à noter que les communes et 
les cantons sont souvent conjointement responsables des décisions, notam-
ment en matière d’enseignement primaire, d’octroi de permis de construire 
et d’aménagement du territoire et de plans de zones. Du point de vue des 
communes, cela est sans doute plus intéressant que la simple mise en œuvre 
de la législation. En revanche, les décisions concernant l’aide sociale, les 
transports publics et la santé reviennent plus souvent aux cantons, et les 
communes participent au financement et à la mise en œuvre, sans avoir 
beaucoup d’influence conceptionnelle.

La mise en œuvre, le financement et la prise de décision coïncident donc 
avant tout dans les domaines d’activités relevant des tâches concrètes des 

Figure 14 Aperçu de la répartition des différentes formes de responsabilité partielle par 
domaine d’activités dans les communes (en pourcentage). Source : Enquête auprès des com-
munes de 2017, N = 1714.

remarques : Les catégories de responsabilités partagées comprennent, en plus des res-
ponsabilités entièrement partagées (décision, mise en œuvre et financement), souvent les 
responsabilités suivantes : écoles, aménagement du territoire et plans de zones : financement 
et décision partagés, mise en œuvre par la commune (18 % et 28 % respectivement). Octroi 
de permis de construire : décision partagée, financement et mise en œuvre par la commune 
(25 %). Police/sécurité : financement partagé, décision et mise en œuvre par le canton (8 %). 
Aide sociale : financement partagé, mise en œuvre et décision par la commune (13 %). Trans-
ports publics, santé, jeunesse : financement partagé, application et décision par le canton (TP 
35 %, santé 21 %, jeunesse 4 %). Petite enfance, assistance aux personnes âgées : financement 
et décision partagés, mise en œuvre par la commune (7,4 % et 6,4 % respectivement). Cul-
ture, sport : financement partagé, décision et mise en œuvre par la commune (4,8 % et 3,5 % 
respectivement).
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communes. Il s’agit de la culture et du sport, ainsi que du logement et, 
partiellement, des questions relatives à la jeunesse. Dans un certain sens, la 
santé et les transports publics pourraient y également être inclus, bien qu’ici 
la coïncidence des trois aspects de la prestation de services au niveau du 
canton soit due au manque d’implication des communes dans ces domaines.

Il existe de grandes différences concernant l’aide sociale et l’école, 
domaines dans lesquels les communes sont principalement responsables de 
la mise en œuvre, alors que la décision et le financement ne relèvent pas 
dans la même mesure de leur responsabilité pour des raisons évidentes. Il 
en va de même pour l’aide aux personnes âgées et la petite enfance. Pour 
ce qui concerne l’octroi de permis de construire ainsi que l’aménagement du 
territoire et les plans de zones, les personnes interrogées indiquent que leurs 
communes respectives sont fortement impliquées dans le financement et que 
celles-ci participent tout au moins au processus de décision.

6.3 Profondeur de la responsabilité selon la taille  
des communes et des cantons 

Les compétences dont les communes disposent ou qu’elles peuvent exer-
cer dans les différents domaines d’activités dépendent, entre autres, des 
conditions-cadres et des législations cantonales ainsi que de leurs ressources. 
Ces dernières comprennent entre autres les ressources humaines, financières 
et techniques des communes et de leurs administrations – et dans une cer-
taine mesure aussi le capital politique et social (Ladner 2001 : 16). Le nombre 
d’habitants constitue un indicateur central de la disponibilité des ressources 
d’une commune. Les villes disposent généralement d’un substrat fiscal plus 
élevé et d’administrations plus professionnelles et plus importantes que, par 
exemple, les petites communes rurales. L’on peut par conséquent s’attendre 
à ce que la taille d’une commune exerce une influence sur la perception des 
compétences et des ressources au niveau local. Il est donc plausible de sup-
poser que, tout au moins dans certains domaines d’activités, la répartition 
des compétences dépende de la taille des communes.

C’est dans les domaines de l’aide sociale, de la jeunesse, de la petite 
enfance et de l’aide aux personnes âgées que les tâches sociales dépendent 
le plus fortement de la taille de la commune, avec une association statis-
tique (coefficient de corrélation) de plus de 0,200 (tab. 10). Il est à relever 
que pour ces tâches, les responsabilités du financement et de la décision 
dépendent là aussi davantage de la taille des communes. L’on peut donc 
supposer – tout au moins du point de vue de chaque commune individuelle-
ment – que le principe d’équivalence fiscale revêt effectivement une impor-
tance certaine dans la répartition des tâches, notamment pour ce qui est des 
tâches sociales, même si elle est loin d’être parfaite.
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En matière d’écoles et d’aménagement du territoire et des plans de zones, 
la mise en œuvre dépend principalement de la taille des communes, alors 
que cela est moins le cas pour le financement et la décision. Les petites 
communes sont de toute évidence impliquées de façon moins directe dans 
la mise en œuvre de ces tâches que les communes et les villes plus peuplées. 
La décision et le financement, en revanche, sont moins directement liés à 
la taille – toujours pour ce qui concerne les écoles et l’aménagement du 
territoire – mais s’appliquent en principe à toutes les communes. On ne 
peut cependant pas exclure une influence un peu plus importante pour les 
communes les plus peuplées.

En règle générale, les compétences se trouvent dans les communes les plus 
peuplées. Comme il ressort de la figure 15, le nombre moyen de domaines 
d’activités dans lesquels les communes sont elles-mêmes principalement res-
ponsables de la mise en œuvre, du financement et des décisions, augmente 
donc avec le nombre d’habitants, si l’on se fie aux réponses des représentants 
des communes interrogés (fig. 15). Par conséquent, la marge de manœuvre 
politique effective (effective policy discretion) – et le pouvoir de décision 

Tableau 10 Corrélation statistique entre la taille communale et les responsabilités partielles 
dans les différents domaines d’activités (coefficients de corrélation). Sources : OFS, enquête 
auprès des communes de 2017, Nmin 1714, Nmax 1528.

Domaine d’activités Mise en œuvre Financement Décision

École primaire 0,199 0,042 0,053

Aménagement du territoire et plans 
de zones 0,186 0,103 0,074

Octroi de permis de construire 0,162 0,099 0,129

Police / sécurité 0,014 -0,022 0,021

Aide sociale 0,261 0,145 0,197

Transports publics 0,078 -0,012 -0,007

Santé 0,070 0,001 0,016

Questions relatives à la jeunesse 0,267 0,213 0,241

Petite enfance 0,289 0,235 0,253

Aide aux personnes âgées 0,227 0,184 0,175

Logement 0,100 0,069 0,144

Culture 0,153 0,053 0,113

Sport 0,193 0,142 0,188

remarques : Les corrélations d’au moins 0,060 (coefficient de corrélation de Pearson) sont 
significatives à une probabilité de 95%.
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dans l’accomplissement des tâches communales – augmente avec un nombre 
d’habitants croissant. Ainsi, les communes et villes fortement peuplées dis-
posent d’une plus grande liberté d’action, contrairement aux petites com-
munes, qui ne sont qu’en mesure de financer et de mettre en œuvre.

L’analyse de chaque canton confirme la grande diversité dans la répar-
tition et l’organisation des tâches entre communes et cantons. Dans la 
figure 16 sont illustrées de manière exemplaire les différentes responsabilités 
communales au moyen de trois domaines d’activités. Dans le cas de l’école 
primaire, il est frappant de constater que de nombreuses communes sont 
entièrement responsables de la mise en œuvre, particulièrement en Suisse 
alémanique. Dans les cantons de la Suisse romande, en revanche, cela n’est 
pratiquement jamais le cas. En outre, dans certains cantons (OW, NW, GL, 
BS, BL, SG), les communes sont en grande partie responsables du finan-
cement de l’école, alors que dans d’autres cantons (par exemple ZH, BE, 
LU, SH, ZG), cela revient aux communes en coopération avec leur canton 
ou principalement au niveau cantonal. Les compétences de décision des 
communes sont au final relativement limitées, ce qui laisse supposer qu’elles 
sont principalement chargées de la mise en œuvre. L’enseignement primaire 
ne fait donc pas partie des tâches dans lesquelles l’équivalence fiscale est 
implémentée de manière exemplaire.

Dans le domaine de l’aide sociale, les différences au niveau des régions 
linguistiques entre la Suisse romande et la Suisse alémanique sont particuliè-
rement marquées dans la répartition des responsabilités (fig. 16). En Suisse 
romande, les domaines d’activités ne sont guère du ressort des communes, 
alors que les communes alémaniques ne sont pas seulement impliquées dans 
la mise en œuvre, mais également dans le financement et la décision. Les 
différences sont moins prononcées dans le domaine de la culture, à l’excep-
tion de GL et AI. Ainsi que le montrent les résultats de l’enquête, la mise 
en œuvre, le financement et la décision coïncident souvent dans la plupart 
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Figure 15 Nombre moyen de tâches communales pour lesquelles l’équivalence fiscale est 
atteinte, par taille de commune. Source : OFS, Enquête auprès des communes de 2017, 
N = 1741.
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Figure 16 Responsabilités communales en matière de décision, de financement et de mise 
en œuvre dans trois domaines d’activités sélectionnés selon les cantons (en pourcentage des 
communes). Source : Enquête auprès des communes de 2017, OFS
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des cantons, le principe d’équivalence fiscale étant donc très proche d’être 
réalisé dans ce domaine.

En agrégeant les différentes compétences des communes dans chaque 
canton, l’on obtient un schéma familier : concernant les trois aspects de 
responsabilité, les cantons francophones se situent en-dessous de la moyenne 
suisse. Sur les 13 domaines d’activités étudiés, la grande majorité des com-
munes disposent de deux tâches au plus dans lesquelles l’équivalence fiscale 
est réalisée (fig. 17). En revanche, les grands cantons alémaniques, en parti-
culier ceux qui possèdent de grandes communes, ont tendance à se situer à 
un niveau plus élevé avec au moins 4 des 13 tâches sélectionnées.

Dans l’ensemble, l’on peut faire les affirmations suivantes : lorsque les 
communes décident, elles financent et mettent également en œuvre en règle 
générale. Si elles financent une tâche, alors elles la mettent en œuvre et 
décident également. Et lorsque les communes mettent en œuvre, elles ne 
sont pas totalement étrangères aux décisions et au financement. En d’autres 
termes, les observations empiriques montrent que l’équivalence fiscale est au 
moins partiellement respectée, en particulier dans les grandes communes et 
en Suisse alémanique. Cependant, il existe aussi des domaines dans lesquels 
le principe d’équivalence fiscale ne peut être mis en œuvre (par exemple 
l’école primaire), et d’autres dans lesquels se trouvent des modèles d’orga-
nisation différents selon la taille, le canton et la région linguistique (notam-
ment les affaires sociales et la police).

6.4 L’étendue et la profondeur de l’accomplissement  
des tâches

Dans la littérature, l’on fait souvent une distinction entre le nombre de 
tâches communales et les compétences dont disposent les communes pour 

Figure 17 Nombre moyen de tâches par commune pour lesquelles l’équivalence fiscale est 
réalisée selon les cantons. Source : Enquête auprès des communes de 2017, Nmax 302, Nmax 2.
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les accomplir. On part du principe qu’il existe des communes ayant de nom-
breuses tâches à accomplir mais ne disposant d’aucun pouvoir de décision 
dans l’accomplissement de ces tâches. D’autre part, on suppose qu’il existe 
également des communes qui ne sont responsables que de quelques tâches, 
mais dont la marge de manœuvre pour ces quelques tâches est importante. 
Le nombre de tâches est appelé, comme nous l’avons déjà mentionné, 
« policy scope » et les pouvoirs de décision « effective political discretion » 
(cf. Ladner et al. 2019 : 90). Les données recueillies dans le cadre de l’enquête 
auprès des secrétaires municipaux en 2017 permettent d’examiner ces hypo-
thèses (cf. sect. 6.2, tab. 8).

Ainsi que le montre le tableau 11, l’étendue et la profondeur de l’accom-
plissement des tâches ne sont pas complètement indépendantes l’une de 
l’autre. Le coefficient de corrélation que l’on peut qualifier de moyennement 
fort s’élève à 0,400, ce qui signifie que les communes qui accomplissent un 
grand nombre de tâches prennent plus fréquemment leurs propres décisions 
dans un plus grand nombre de domaines. Toutefois, ces communes sont 
aussi plus souvent responsables du financement des tâches et s’occupent 
de la mise en œuvre de ces tâches. Cela correspond tout à fait au principe 
d’équivalence fiscale, mais montre par ailleurs que les communes qui sont 
responsables de nombreuses tâches ont aussi tendance à avoir plus de com-
pétences, et que la profondeur et l’étendue de l’accomplissement des tâches 
ne sont donc pas complètement indépendantes l’une de l’autre.

Tableau 11 Corrélation entre l’étendue et la profondeur de l’accomplissement des tâches 
communales (coefficients de corrélation selon Pearson). Source : Enquête auprès des com-
munes 2017.

Profondeur

Décision Financement Mise en œuvre 

Étendue

Nombre de tâches 
communales

0,400* 0,393* 0,480*

N 1695 1695 1695

* La valeur est significative à une probabilité d’au moins p < 1 %.

Un peu moins d’un tiers des communes accomplissent peu de tâches 
et ont également des pouvoirs de décision limités (tab. 12, les communes 
« faibles »). À l’inverse, une proportion tout aussi importante de communes 
accomplit un nombre de tâches supérieur à la moyenne tout en disposant 
souvent de ses propres pouvoirs de décision (4. les communes « fortes »). 
Environ un cinquième des communes accomplit de nombreuses tâches, mais 
a un pouvoir de décision limité (2. les communes de mise en œuvre), tandis 
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Figure 18 Étendue et profondeur des tâches communales selon la taille des communes 
(nombre d’habitants). Source : Enquête auprès des communes de 2017, N = 1605.
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que près de 15 % des communes sont responsables d’un nombre de tâches 
inférieur à la moyenne mais en ayant toutefois des pouvoirs de décision 
supérieurs à la moyenne (3. les communes partiellement « fortes »).

En outre, l’on peut démontrer que ce sont surtout les communes les plus 
peuplées qui accomplissent de nombreuses tâches et ont également plus 
de pouvoirs de décision, alors que c’est exactement le cas contraire pour 
les très petites communes (fig. 18). Jusqu’à une taille de population de 
1000 habitants, le nombre de communes ayant peu de tâches et de compé-
tences domine. À partir d’une population de 2000 personnes, la proportion 

Tableau 12 Classification des communes en fonction de l’étendue et de la profondeur de 
l’accomplissement des tâches (en pourcentage). Source : Enquête auprès des communes de 
2017, N = 1695.
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de communes disposant d’un portefeuille de tâches étendu avec des com-
pétences prononcées augmente. En revanche, les deux autres configurations 
dépendent dans une moindre mesure de la taille des communes.

Des différences particulièrement prononcées peuvent être observées non 
seulement en fonction de la taille des communes, mais aussi en fonction 
de leur appartenance aux régions linguistiques (tab. 13). Les communes 
aux tâches multiples et aux compétences de décision étendues se trouvent 
principalement en Suisse alémanique. Dans les régions de langues latines, 
en revanche, les communes assument généralement moins de tâches et elles 
sont également moins souvent en mesure de prendre leurs propres décisions. 
Cela vaut également pour les communes rhéto-romanes, qui ne figurent pas 
dans le tableau 13. Dans l’ensemble, ces résultats vont dans le même sens 
que ceux de la section précédente 6.3, dans laquelle il a été établi que l’équi-
valence fiscale est moins prononcée en Suisse romande et au Tessin qu’en 
Suisse alémanique.

Ces grandes différences entre les régions linguistiques se manifestent par-
ticulièrement dans le domaine de l’aide sociale et d’autres domaines d’assis-
tance et de prise en charge (enfants, jeunes ainsi que personnes malades 
et âgées). S’agissant de ces domaines d’activités, un plus grand nombre de 
tâches et de compétences sont ancrées au niveau cantonal dans les régions 
francophones et italophones qu’en Suisse alémanique.

Tableau 13 L’étendue et la profondeur des tâches communales selon les régions linguistiques. 
Source : Enquête auprès des communes de 2017.

Étendue et profondeur des tâches Suisse 
alémanique

Suisse 
romande

Suisse 
italienne

 
Peu de tâches, peu de compétences de décision 
(communes «faibles»)

 
17,9

 
64,2

 
54,5

Beaucoup de tâches, peu de compétences de  
décision (communes de mise en œuvre)

21,3 17,3 21,2

Peu de tâches, beaucoup de compétences de  
décision (communes partiellement «fortes»)

16,0 11,3 11,1

Beaucoup de tâches, beaucoup de compétences de 
décision (communes «fortes») 

44,7 7,3 13,1

Total 100 100 100



7

Le mode d’accomplissement des tâches

Le chapitre précédent s’est focalisé sur les tâches communales et les 
domaines de responsabilités des communes dans leurs domaines d’activi-
tés. Après avoir donné un aperçu complet de la responsabilité communale 
en matière de tâches, nous allons dans l’étape suivante aborder la ques-
tion de savoir comment les communes accomplissent les tâches qui leur 
incombent.11 L’accent est donc mis sur l’organisation de l’accomplissement 
des tâches, qui peuvent s’effectuer à l’interne, avec d’autres communes ou en 
coopération avec des prestataires privés. Les tâches spécifiques et la manière 
dont les tâches sont accomplies sont influencées par les caractéristiques de 
la commune concernée et par la composition de la population ainsi que par 
certaines idées (normatives) portant sur la forme de prestation de services 
la plus appropriée. Enfin, le type de tâche exerce également une certaine 
influence sur les différentes manières de fournir ces services.

Si l’on se fonde à nouveau sur l’ensemble des tâches relevant de la res-
ponsabilité de l’État ou auxquelles celui-ci participe, la question de la répar-
tition verticale ou de l’interdépendance verticale se pose dans un premier 
temps. Là encore, il s’agit de considérer la responsabilité des différents 
aspects de l’accomplissement des tâches en distinguant, ainsi que nous 
l’avons déjà indiqué, les responsabilités de prise de décision, de financement 
et de mise en œuvre.

Une tâche relève-t-elle entièrement de la compétence communale ou les 
niveaux supérieurs sont-ils également impliqués dans cette tâche ? Dans 
le premier cas, il peut s’agir d’un modèle dual avec des responsabilités 
clairement définies, comme il est décrit en détail dans le chapitre 2.3 de 
la première partie de cette publication. Dans le second cas, nous trouvons 
différentes formes de coopération verticale et d’interdépendance. Dans un 

11 Dans ce contexte, il est également question d’organisation horizontale des tâches, par 
opposition à la division verticale des tâches ou des compétences entre les cantons et les 
communes, cette organisation ayant été traitée dans le chapitre précédent.
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modèle dual, les responsabilités de décision, de financement et de mise en 
œuvre reviennent toutes au niveau de gouvernement en question (Confé-
dération, cantons ou communes). Cela est un peu plus compliqué dans un 
système interconnecté. Dans le modèle de coopération verticale (modèle de 
fédéralisme intégratif ou coopératif), la mise en œuvre en Suisse s’opère 
dans pratiquement tous les cas à la base, et la décision est généralement 
prise au niveau supérieur, bien que le niveau inférieur puisse être impliqué 
dans la décision à des degrés divers. Enfin, le financement peut se situer en 
grande partie au niveau supérieur ou au niveau inférieur ou bien il peut être 
réparti de manière plus équilibrée.

Si la commune est impliquée dans une tâche, la question se pose alors de 
savoir si elle effectue cette tâche, ou la part de responsabilité de la tâche qui 
lui incombe, de manière indépendante ou dans le cadre d’une certaine forme 
de coopération. Dans cette répartition horizontale des tâches, l’on distingue 
entre la propre production, la collaboration avec une ou plusieurs communes 
(dans le cadre d’une personne morale de droit public, d’une personne morale 
de droit privé ou encore d’une solution contractuelle) et enfin la coopération 
avec un prestataire privé.

Concernant l’ensemble des tâches, il n’y a pas d’attribution verticale 
valable pour toute la Suisse. Il existe par conséquent des différences entre 
les cantons quant à l’accomplissement des tâches par les communes et à la 
forme sous laquelle celles-ci y sont impliquées. Il existe également des dif-
férences cantonales dans l’attribution horizontale des tâches. À cet égard, 
des facteurs spécifiques liés à la commune jouent toutefois un rôle plus 
important.

7.1 L’accomplissement des tâches communales 
à l’interne

La plupart des tâches publiques sélectionnées dans l’enquête sont accom-
plies par les communes elles-mêmes. Pour être précis, ce sont principalement 
les administrations locales qui assurent la prestation des services publics. 
Dans les petites communes, les systèmes administratifs sont souvent consti-
tués de structures de milice, tandis que dans les grandes communes et villes, 
il s’agit, pratiquement sans exception, d’organisations administratives pro-
fessionnelles et bien développées, comme cela a été expliqué en détail dans 
la première partie (cf. sect 4.3). Si l’on considère le nombre total de tâches 
mentionnées concernant l’accomplissement des tâches à l’interne (nombre de 
communes ayant répondu = 1744, nombre de tâches mentionnées = 46 482), 
environ 58 % des tâches mentionnées sont effectuées par les communes elles-
mêmes. Avec un nombre moyen d’un peu moins de 27 tâches assignées à une 
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autorité locale, plus de 70 % des communes accomplissent entre 10 et 20 des 
tâches énumérées à l’interne, comme le montre la figure 19.12

Pour ce qui est de la question du portefeuille de tâches assumé par 
les communes à l’interne, il s’avère que ressortent les mêmes associations 
connues et attendues ayant d’ores et déjà pu être observées dans les cha-
pitres précédents. Plus une commune est peuplée, plus le nombre de tâches 
que celle-ci accomplit à l’interne est élevé. En outre, le nombre moyen de 
tâches accomplies par les communes elles-mêmes est plus élevé en Suisse alé-
manique qu’en Suisse romande. Par ailleurs, la centralité ou l’urbanité des 
communes s’accompagne d’un éventail plus large de tâches qu’elles accom-
plissent à l’interne (tab. 14).

Tableau 14 Nombre moyen de tâches accomplies par les communes elles-mêmes selon le type 
de commune. Source : OFS (sur la base de la typologie des communes 2012), enquête auprès 
des communes de 2017.

Type de commune Ø du nombre de tâches 
accomplies par les  

communes à l’interne

N Ecart-type

Communes urbaines 17,3 392 5,2

Communes périurbaines denses et 
centres ruraux

15,7 457 4,8

Communes rurales 14,8 863 5,0

Total 15,6 1753 5,0

12 À l’instar du chapitre précédent, ce chapitre se fonde largement sur les réponses à la ques-
tion 12 de l’enquête sur les secrétaires municipaux de 2017. Alors que les cinq premières 
catégories de réponses ont été combinées pour ce qui est de la détermination des tâches des 
communes (cf. la figure 1.1), nous ne considérerons que la première catégorie de réponses 
(« propre production ») à ce stade de notre étude.

Figure 19 Répartition du nombre de tâches accomplies par les communes elles-mêmes (en 
pourcentage des communes). Source : Enquête auprès des communes de 2017, Nmin 6, Nmax 165
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Quelles sont les tâches principalement accomplies par les communes 
à l’interne ? Il n’est pas surprenant que presque toutes les communes se 
chargent de l’exécutif communal et de l’administration communale (contrôle 
des habitants, finances) à l’interne (tab. 15), car ces tâches constituent les 
conditions de base d’une commune autonome (et non administrée par son 
canton respectif). Pour les autres domaines d’activités, moins de 80 % des 
communes en sont les seules responsables. Les tâches dans les domaines de 
la planification, la construction, les transports, l’environnement, le sport et 
la culture sont accomplies par les communes elles-mêmes dans 60 à 80 % 
des cas, à condition qu’elles comptent parmi les tâches communales. Cette 
proportion est moindre dans les domaines de l’approvisionnement en eau, de 
l’épuration des eaux et canalisations, des écoles et de la police communale, 
domaines dans lesquels les tâches sont accomplies à hauteur de 40 à 60 % 
sans coopération horizontale.

Les communes accomplissent elles-mêmes à hauteur de 20 à 40 % la ges-
tion des déchets, l’informatique de l’administration, l’aide sociale, les ques-
tions relatives à la jeunesse, l’assistance aux demandeurs d’asile, la petite 
enfance, l’aide et l’assistance aux personnes âgées, les transports publics 
et l’approvisionnement en énergie, la promotion économique et le service 
du feu. Moins de 20 % des villes et communes fournissent cependant elles-
mêmes des prestations dans l’aide et l’assistance aux chômeurs, l’assistance 
aux toxicomanes, des homes et établissements médico-sociaux ainsi que des 
CMS/Spitex (tab. 15).

Tableau 15 Domaines d’activités que les communes accomplissent à l’interne, regroupés en 
fonction de la part en pourcentage des communes.

Part en pourcentage 
(production propre)

Domaines d’activités

> 90 % Autorités communales, administration communale (contrôle des 
habitants, finances)

60-80 % Travaux publics, octroi des demandes de construire, transports 
individuels, aménagement du territoire et plans de zones, pro-
tection des paysages et des sites, protection de l‘environnement, 
culture, sport et infrastructures sportives

40-60 % Approvisionnement en eau, épuration des eaux / canalisations, 
écoles, police communale

20-40 % Gestion des déchets, informatique de l‘administration commu-
nale, aide sociale, questions relatives à la jeunesse, assistance aux 
demandeurs d‘asile, petite enfance, aide et assistance aux personnes 
âgées, transports publics et approvisionnement en énergie, promo-
tion économique et service du feu

< 20 % Aide et assistance aux chômeurs, assistance aux toxicomanes, 
homes et EMS, CMS / Spitex

remarques : Nmin = 1 726, Nmax 1 771
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S’agissant des prestations non accomplies à l’interne, il convient de dis-
tinguer deux sortes de tâches : d’une part, les tâches que les communes n’ont 
pas à remplir parce que ces tâches n’ont pas d’utilité pour elles ou parce que 
les communes ne sont pas touchées par les problèmes en question. D’autre 
part, il y a les tâches qu’elles accomplissent effectivement, mais pas seules 
et pour lesquelles – comme nous le verrons plus loin – elles collaborent avec 
d’autres communes ou font appel à des prestataires privés. 

L’assistance aux toxicomanes constitue une tâche typique ne concernant 
qu’un tiers des communes. Seule la moitié d’entre elles déclarent être concer-
nées par l’aide et l’assistance aux chômeurs. L’assistance aux demandeurs 
d’asile, l’intégration des étrangers, la promotion économique et les questions 
relatives à la jeunesse sont loin de concerner l’ensemble des communes. En 
revanche, presque toutes les communes sont impliquées dans l’approvision-
nement en eau, l’octroi de permis de construire, l’aménagement du territoire 
et les plans de zones, le service du feu, l’épuration des eaux et canalisations 
ainsi que par la gestion des déchets. Toutefois, les communes accomplissent 
ces tâches à l’interne à des degrés divers.

Le tableau 16 présente l’accomplissement à l’interne des prestations 
publiques en fonction de la taille des communes. Celui-ci est classé par 
ordre décroissant du degré de production propre pour les plus petites com-
munes. Pratiquement toutes les communes disposent de leurs propres auto-
rités communales et de leur propre administration. Des exceptions dans 
ces domaines d’activités apparaissent lorsqu’une commune est placée sous 
tutelle cantonale en raison d’un manque de candidats ou dans les cas assez 
rares de fusions des administrations. Même dans les plus petites communes, 
au moins 60 % d’entre elles se chargent elles-mêmes des octrois de permis 
de construire, des travaux publics et des transports individuels, ce pourcen-
tage étant nettement plus élevé dans les grandes communes. Le domaine de 
l’approvisionnement en eau est à relever dans la mesure où, comme pour 
l’épuration des eaux dans certains cas, la prestation interne diminue avec 
l’augmentation de la population ou ne suit pas une tendance claire. Cela est 
probablement dû à l’emploi généralisé de solutions de coopération s’offrant 
pratiquement à toutes les communes, quelle que soit leur taille. 

50 % des plus petites communes sont encore actives de manière autonome 
dans les domaines de l’aménagement du territoire et des plans de zones, de 
la protection du paysage et des sites ainsi que de l’environnement, mais là 
aussi la proportion est nettement plus élevée dans les grandes communes. 
Concernant les tâches de police, l’on constate une progression en forme de 
U quelque peu particulière dans la part des prestations internes. Cela pour-
rait être dû aux besoins distincts des communes de tailles différentes ainsi 
qu’aux particularités cantonales, étant donné que dans certains cantons 
les tâches de police incombent aux communes et dans d’autres au canton. 
Un autre domaine intéressant porte sur celui de l’informatique au sein des 
administrations, pour lequel des solutions internes ne sont généralement 
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recherchées que dans les plus grandes communes. Les domaines du sport 
et de la culture sont également assurés à l’interne, en particulier dans les 
grandes communes et les villes, ce qui vaut de même pour les écoles, l’aide 
sociale ou le service du feu. 

Les chiffres présentés dans le tableau 16 montrent ici encore que plus la 
taille de la population est élevée, plus le nombre de tâches dont les com-
munes sont responsables augmente et que les grandes communes en accom-
plissent aussi davantage elles-mêmes. Pour certaines tâches, l’on peut ainsi 
constater qu’elles doivent ou peuvent être effectuées sur un périmètre plus 
large et ceci pour des raisons structurelles.

Concernant les tâches que les communes accomplissent à l’interne, l’on 
peut également démontrer qu’elles ne dépendent pas toutes de la taille 
dans les mêmes proportions. Ces corrélations sont les plus élevées dans les 
domaines de l’aide sociale, du service du feu et des installations sportives. 
Elle est moins forte ou inexistante pour les tâches liées aux infrastructures. 
La complexité peut être illustrée par l’exemple du système scolaire. Les 
petites communes n’ont pas suffisamment d’enfants en âge scolaire et sont 
donc obligées de s’associer à d’autres communes pour qu’une école soit ren-
table. Les grandes communes disposant de telles infrastructures sont parfois 
enclines à les partager avec d’autres communes sous forme d’accords de coo-
pération. Cela pourrait expliquer le fait que dans les villes et les communes 
d’au moins 20 000 habitants, la proportion de tâches accomplies à l’interne 
n’augmente pas davantage avec la taille de la population, ou même diminue 
quelque peu, comme le montre la figure 20.

Les différences entre les régions linguistiques sont également intéressantes. 
Les valeurs présentées dans le tableau 17 montrent que dans les communes 
alémaniques et italophones, les tâches énumérées sont plus souvent accom-
plies par les communes à l’interne qu’en Suisse romande. Ceci concerne en 
particulier les travaux publics, la protection de l’environnement, le sport 
et les installations sportives ainsi que la protection du paysage et des sites. 
Il ressort par ailleurs que les communes francophones accomplissent ces 
tâches moins fréquemment à l’interne que les communes des autres régions 
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Figure 20 Degré de l’accomplissement des tâches communales à l’interne selon le nombre 
d’habitants (en pourcentage). Source : Enquête auprès des communes de 2017, N = 1761.
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Tableau 17 L’accomplissement des prestations et tâches à l’interne dans les trois plus 
grandes régions linguistiques (en pourcentage des communes). Source : OFS, Enquête auprès 
des communes 2017.

Domaines d’activités
Suisse 

alémanique
Suisse 

romande
Suisse 

italienne

Autorités communales 98,7% 96,0% 100,0%

Administration communale : contrôle des habitants 95,4% 87,3% 100,0%

Administration communale : dans l’ensemble 95,3% 95,6% 99,0%

Administration communale : finances 91,4% 88,7% 90,3%

    

Travaux publics 84,6% 62,4% 77,7%

Protection de l’environnement 84,2% 48,1% 76,5%

Sport et infrastructures sportives 81,9% 58,9% 67,0%

Transports individuels (construction de routes, 
mesure de modération du trafic) 78,0% 52,7% 69,0%

Octroi de permis de construire 77,6% 68,7% 89,2%

Culture 71,7% 54,4% 76,7%

    

Protection du paysage et des sites 69,9% 44,2% 72,3%

Aménagement du territoire et plans des zones 65,7% 51,4% 60,8%

Écoles 64,4% 30,3% 71,8%

Approvisionnement en eau 60,7% 45,0% 74,8%

Épuration des eaux / canalisations 56,3% 43,4% 31,7%

Police communale 50,8% 32,2% 18,4%

    

Aide sociale 49,3% 13,4% 40,8%

Intégration des étrangers 45,1% 26,6% 31,4%

Service du feu 43,3% 18,6% 15,5%

Administration communale : informatique 39,0% 38,8% 45,6%

Promotion économique 38,5% 25,2% 49,0%

Gestion des déchets 38,0% 46,8% 25,2%

Assistance aux demandeurs d’asile 34,0% 5,1% 7,8%

Questions relatives à la jeunesse 32,4% 13,4% 15,7%

Transports publics 31,8% 8,9% 5,9%

Approvisionnement en énergie 23,4% 14,3% 6,8%
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linguistiques, notamment dans les domaines de la protection de l’environ-
nement, des écoles, de l’aide sociale, de l’assistance aux demandeurs d’asile 
ainsi que du service du feu. En revanche, elles organisent très fréquemment 
elles-mêmes la gestion des déchets.

Les communes tessinoises se distinguent par le fait qu’elles délivrent le 
plus souvent des permis de construire sans coopération avec des tiers. En 
revanche, elles accomplissent les prestations de police locale à l’interne dans 
un bien moins nombre de cas que dans les autres régions linguistiques.

7.2 La collaboration intercommunale

Lorsque les communes n’accomplissent pas une tâche elles-mêmes, c’est-à-
dire par le biais de leur propre administration et de leurs propres employés, 
elles peuvent avoir recours soit à d’autres communes, soit à des presta-
taires privés. Dans ce qui suit, nous nous concentrerons sur la coopération 
avec d’autres communes. S’agissant de cette collaboration dite intercom-
munale (CIC) l’on distingue trois formes : les personnes morales de droit 
public, les personnes morales de droit privé et les solutions contractuelles. 
Le tableau 18 montre les tâches dans lesquelles les communes coopèrent le 
plus souvent avec d’autres communes et quelle forme de coopération est pri-
vilégiée dans ces domaines. Globalement, l’on peut constater que la collabo-
ration intercommunale s’opère dans environ un tiers des tâches communales 
étudiées dans notre enquête.

remarque : Les tâches sont triées par ordre décroissant selon la proportion d’accomplisse-
ments à l’interne dans les communes de Suisse alémanique.

Tableau 17 (suite et fin).

Domaines d’activités
Suisse 

alémanique
Suisse 

romande
Suisse 

italienne

Petite enfance 23,3% 22,4% 9,8%

Aide et assistance aux personnes âgées 20,9% 20,0% 26,0%

Aide et assistance aux chômeurs 19,4% 7,1% 22,0%

Assistance aux toxicomanes 11,9% 2,7% 4,0%

Homes et établissements médico-sociaux (EMS) 10,6% 2,5% 5,9%

CMS / Spitex 4,3% 1,7% 4,9%

    

Nmax / Nmin 1187/1150 481/466 104/100
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Tableau 18 Tâches communales : part de la collaboration intercommunale (au total et selon 
les types, en pourcentage des communes).

Domaines d’activités
Total de la 

CIC

Type de la CIC

Contrat Personne 
morale de 

droit public

Personne 
morale de 
droit privé

CMS/Spitex 67,0% 18,8% 29,5% 18,6%

Service du feu 62,0% 29,1% 31,8% 1,0%

Homes et établissement médico-
sociaux (EMS)

57,4% 11,9% 32,9% 12,6%

 

Aide et assistance aux per-
sonnes âgées

48,5% 12,0% 26,5% 9,9%

Aide sociale 48,2% 17,7% 29,2% 1,3%

Gestion des déchets 44,5% 14,5% 21,8% 8,1%

Approvisionnement en énergie 44,2% 10,1% 15,4% 18,8%

Petite enfance 43,7% 13,2% 17,6% 13,0%

Épuration des eaux/ 
canalisations

42,0% 11,3% 27,9% 2,8%

Transports publics 40,4% 6,9% 25,5% 8,1%

 

Questions relatives à la 
jeunesse

36,2% 18,0% 12,6% 5,6%

Police communale 36,0% 18,8% 15,9% 1,3%

Écoles 35,9% 14,5% 20,7% 0,7%

Approvisionnement en eau 33,8% 9,2% 19,0% 5,6%

Administration communale : 
informatique

32,4% 16,7% 7,3% 8,4%

Aide et assistance aux 
chômeurs

31,6% 5,9% 23,0% 2,7%

 

Promotion économique 25,3% 5,2% 15,7% 4,4%

Assistance aux demandeurs 
d’asile

24,9% 9,9% 12,5% 2,6%

Assistance aux toxicomanes 21,9% 5,9% 12,9% 3,1%

 

Intégration des étrangers 19,0% 5,3% 11,0% 2,6%

Culture 18,2% 5,9% 8,7% 3,5%
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Plus de la moitié des communes collaborent au moins avec une autre com-
mune dans les domaines des CMS/Spitex, du service du feu et des homes et 
établissements médico-sociaux (tab. 18). La proportion se situe entre 40 et 
50 % pour l’aide et l’assistance aux personnes âgées, l’aide sociale, la petite 
enfance, la gestion des déchets, l’approvisionnement en énergie, l’épuration 
des eaux et canalisations ainsi que pour les transports publics. L’examen des 
domaines d’activités montre en outre que la coopération s’effectue surtout 
dans les domaines où, pour des raisons de possibilités et de défis techniques, 
il est plus approprié de réaliser des tâches dans un domaine plus vaste, 
ou dans lesquels l’accomplissement professionnel des tâches ne peut être 
garanti que si un nombre suffisamment important de cas existe. La collabo-
ration intercommunale (CIC) apparaît donc comme un moyen adapté pour 

Domaines d’activités
Total de la 

CIC

Type de la CIC

Contrat Personne 
morale de 

droit public

Personne 
morale de 
droit privé

Aménagement du territoire et 
plan des zones

13,5% 3,1% 5,3% 5,1%

Octroi de permis de construire 12,3% 5,7% 4,3% 2,4%

Protection du paysage et des 
sites

12,0% 2,3% 6,7% 3,0%

Sport et infrastructures 
sportives

11,7% 3,8% 5,6% 2,4%

 

Protection de l’environnement 8,5% 1,8% 5,6% 1,0%

Transports individuels 
(construction de routes, 
mesures de modération du 
trafic)

8,5% 2,1% 3,8% 2,6%

Travaux publics 6,9% 1,5% 2,8% 2,6%

Administration communale : 
finances 

5,4% 3,2% 1,0% 1,2%

Administration communale : 
contrôle des habitants 

4,1% 2,2% 1,6% 0,3%

Administration communale : 
dans l’ensemble

3,1% 2,1% 0,8% 0,2%

Autorités communales 0,7% 0,3% 0,4% 0,1%

remarques : Nmin = 1726, Nmax 1771.

Tableau 18 (suite et fin).
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réaliser des économies d’échelle et améliorer la qualité de l’offre des services 
sans qu’une fusion de communes soit nécessaire.

Seules 30 à 40 % des communes ont recours à la CIC pour les questions 
relatives à la jeunesse, aux écoles, à la police, à l’approvisionnement en eau, 
à l’informatique au sein de l’administration communale ainsi que pour l’aide 
et l’assistance aux chômeurs. Dans les autres domaines d’activités, cela est 
un peu moins fréquemment le cas.

Concernant la forme organisationnelle de coopération choisie, les per-
sonnes morales de droit public dominent, suivies par les solutions contrac-
tuelles et les personnes morales de droit privé. Particulièrement dans les 
domaines des homes et établissements médico-sociaux, des CMS/Spitex et 
de l’aide et l’assistance aux personnes âgées, il peut sembler surprenant 
que la coopération s’opère assez souvent sous forme d’une entité de droit 
public (tab. 18). Dans ces domaines, on pourrait s’attendre à des solutions 
plus simples donnant aux parties concernées une marge de manœuvre plus 
importante. Il est moins surprenant de constater une prédominance des per-
sonnes morales de droit public dans les domaines classiques d’infrastructure 
(épuration des eaux et canalisations, approvisionnement en eau, gestion 
des déchets) ainsi que dans les domaines de la sécurité sociale (aide sociale, 
aide et assistance aux chômeurs), des écoles et des transports publics, qui 
couvrent ou nécessitent souvent un territoire plus vaste. En outre, la par-
ticipation démocratique de la population joue un rôle important dans ces 
tâches, que ce soit en termes de coûts ou d’implication conceptuelle. Enfin, 
il est intéressant de constater que le service du feu, dont les communes se 
chargeaient jadis elles-mêmes, compte aujourd’hui parmi les domaines dans 
lesquels la collaboration intercommunale est la plus répandue. S’agissant de 
ce service d’urgence, les personnes morales de droit public et les solutions 
contractuelles sont pratiquement aussi souvent utilisées l’une que l’autre. 
Ces dernières devraient concerner en premier lieu les petites communes 
obtenant les services d’un corps de pompiers basé dans une grande com-
mune par des accords contractuels. L’on constate un schéma similaire, à 
un niveau légèrement moindre cependant, pour ce qui est des tâches de la 
police communale.

Pour de nombreuses petites communes, la collaboration avec une com-
mune ou plusieurs communes voisines offre l’avantage de pouvoir bénéficier 
d’économies d’échelle et d’amortir les coûts de service dont les parts de coûts 
fixes et de main-d’œuvre seraient trop élevées pour une seule commune. Le 
professionnalisme et donc la qualité des services s’en trouvent ainsi fré-
quemment accrus. La collaboration intercommunale étant organisée sur la 
base de tâches spécifiques, il est plus facile de choisir le périmètre optimal. 
Il n’est donc pas surprenant que la CIC soit régulièrement discutée comme 
une alternative aux fusions de communes. On lui reproche cependant que 
la codétermination démocratique de la population et la représentation des 
intérêts ne puissent pas être garanties dans la même mesure que dans le cas 
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de la prestation à l’interne, en raison du plus grand nombre d’acteurs et de 
l’absence de demos composé de membres égaux. 

Plus une commune est peuplée, plus le nombre de tâches pour lesquelles 
celle-ci coopère avec ses communes voisines augmente. Cette tendance s’ap-
plique surtout aux formes de personnes morales de droit public et aux 
contrats (fig. 21). Quelle que soit la taille des communes, la forme juri-
dique de personne morale de droit privé est assez rarement choisies comme 
forme de coopération. Cela peut être entre autres dû au fait que celles-ci 
présentent certains inconvénients en termes de contrôle démocratique par 
rapport aux personnes morales de droit public telles que les associations 
à but spécifique (Steiner/Kaiser 2017 : 184). S’agissant des fondations en 
particulier, les cantons et les communes disposent d’une influence moindre 
que sous les autres formes juridiques. En outre, les personnes morales de 
droit privé sont soumises à la législation fédérale (Code civil, Code des obli-
gations), tandis que les personnes morales de droit public se fondent sur le 
droit cantonal. Des analyses supplémentaires, non présentées ici, montrent 
par ailleurs que les domaines des écoles, de l’aide sociale et du service du feu 
dépendent particulièrement de la taille communale. C’est principalement 
dans les petites communes que l’on retrouve des solutions de coopération 
dans ces domaines.

Figure 21 Nombre moyen de tâches accomplies sous forme de collaboration intercommunale 
(CIC), par forme juridique et nombre d’habitants. Source : Enquête auprès des communes 
de 2017, OFS.
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Des différences dans l’application de la CIC peuvent également être 
observées entre les régions linguistiques (fig. 22). La Suisse alémanique est la 
région où la collaboration intercommunale est la moins fréquente, avec une 
part d’environ 30 %. Comme il a été montré dans le chapitre précédent, les 
communes de cette région linguistique accomplissent souvent leurs tâches à 
l’interne. En outre et contrairement aux deux autres régions linguistiques, 
sont privilégiées les solutions contractuelles. En Suisse romande et italienne, 
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Figure 22 Proportion des tâches communales effectuées sous forme de la collaboration inter-
communale par région linguistiques (en pourcentage de l’ensemble des tâches communales). 
Source : Enquête auprès des communes de 2017, OFS.
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la tendance est de recourir nettement plus fréquemment aux solutions de la 
CIC, et ce dans environ 40 %, respectivement 35 % des tâches communales. 
En outre, la forme des personnes morales de droit public est beaucoup plus 
répandue qu’en Suisse alémanique. En revanche, la CIC sous forme de fon-
dations, d’associations, de sociétés anonymes ou de sociétés à responsabilité 
limitée s’avère être très rare dans toutes les régions linguistiques. 

Ces différences linguistico-culturelles se reflètent notamment dans les 
domaines de l’école primaire, du service du feu, de l’aide sociale et de l’as-
sistance aux chômeurs, où la coopération est beaucoup plus fréquente en 
Suisse romande qu’en Suisse alémanique (résultats non présentés ici). En 
Suisse italienne, la CIC est très répandue, notamment dans les domaines 
des transports publics et de la police. Les communes suisses alémaniques, en 
revanche, coopèrent avec d’autres communes dans une mesure supérieure à 
la moyenne dans les domaines des CMS/Spitex, des questions relatives à la 
jeunesse et de la prise en charge de groupes spécifiques (demandeurs d’asile, 
toxicomanes). Comme ce fut le cas dans les chapitres précédents, la ques-
tion de savoir si ces différences sont principalement dues à des différences 
de structure (par exemple la taille des communes) ou si elles reflètent des 
préférences diverses portant sur l’organisation dans l’accomplissement des 
tâches demeure ouverte. Cette question sera examinée dans la troisième 
partie de cette étude.

Globalement, l’on peut affirmer qu’en Suisse, environ un tiers des tâches 
communales sont accomplies sous forme de la CIC et ce, de préférence sous 
la forme juridique de personne morale de droit public. Par rapport aux 
années précédentes, la croissance des nouvelles CIC semble avoir quelque 
peu ralenti. Pour la période de 2005 à 2009, près de 75 % des personnes 
interrogées ont indiqué que leur commune avait davantage eu recours à la 
CIC. Au cours de la période de 2012 à 2017, les secrétaires municipaux ont 
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répondu dans environ 56 % des cas que leur commune avait intensifié la col-
laboration intercommunale. La coopération n’a en revanche diminué dans 
presque aucune commune. Il est intéressant de noter qu’il n’existe pas de 
corrélation linéaire claire entre l’augmentation des solutions de la CIC et la 
taille des communes. L’on peut donc supposer que la collaboration s’inten-
sifie dans les petites communes car celles-ci peuvent difficilement accom-
plir les tâches à l’interne, en raison de la complexité de ces dernières. Les 
grandes communes ont également davantage recours à la coopération parce 
qu’elles sont confrontées à des tâches supplémentaires ou accomplissent cer-
taines tâches pour des voisines moins peuplées. 

2.3 La coopération avec des prestataires privés

La coopération avec des organisations ou des prestataires privés est beau-
coup moins répandue dans les communes suisses que la collaboration inter-
communale (tab. 19). À peine 9 % des tâches énumérées sont effectuées par 
les communes en collaboration avec des prestataires privés. C’est surtout 
dans le domaine informatique de l’administration (27,6 %), de l’aménage-
ment du territoire et plans de zones (22,1 %), de l’approvisionnement en 
énergie (15,8 %), de la gestion des déchets (14,7 %) et de la petite enfance 
(17,1 %) que l’on y recourt le plus fréquemment. 

Les domaines les plus concernés sont ceux pour lesquels des connais-
sances spécialisées sont nécessaires et qui proviennent d’un domaine en 
constante évolution, comme l’informatique ou l’aménagement du territoire 
et des plans de zones. Depuis la modification de la loi sur l’aménagement du 
territoire en 2014, la tâche des communes dans ce domaine est devenue plus 
compliquée (cf. la révision des plans d’affectation et des plans directeurs). 
Les travaux publics sont également un domaine dans lequel des entreprises 
privées sont régulièrement impliquées dans la planification et la mise en 
œuvre. En revanche, la majorité des autres tâches communales, telles que 
l’aide et l’assistance aux personnes âgées (CMS/Spitex, homes et établisse-
ment médico-sociaux) ou la promotion économique, ne sont que peu liées 
au secteur privé.

Plus une commune est peuplée, plus elle coopère avec des prestataires 
privés et plus l’externalisation des tâches est donc importante, ce qui est lié 
au nombre plus élevé de tâches (fig. 23). Néanmoins, les communes les plus 
peuplées ont à nouveau tendance aujourd’hui à accomplir un nombre crois-
sant de tâches à l’interne, ce qui conduit à une légère baisse de l’ampleur 
de l’externalisation. Cependant, ces chiffres se situent à un niveau très bas. 
Alors que les petites communes font appel en moyenne à un prestataire 
privé dans un et demi à deux domaines, ce nombre ne dépasse pas plus de 
trois domaines dans les grandes communes et les villes. Comme il a été indi-
qué dans la section 6.1, les communes se chargent de 27 tâches en moyenne. 
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Tableau 19 Proportion de la coopération avec des prestataires privés par domaine d’activités 
(en pourcentage des communes). Source : Enquête auprès des communes 2017.

Domaine d’activités
Part de la coopération avec 
des prestataires privés

Administration communale : informatique 27,6%

Aménagement du territoire et plans des zones 22,1%

Petite enfance 17,1%

Approvisionnement en énergie 15,8%

Gestion des déchets 14,7%

Transports individuels (construction de routes, mesures de 
modération du trafic)

13,4%

Protection du paysage et des sites 13,3%

Aide et assistance aux personnes âgées 12,8%

Travaux publics 10,5%

Transports publics 8,6%

Homes et établissements médico-sociaux (EMS) 8,5%

CMS / Spitex 8,5%

Octroi de permis de construire 8,5%

Assistance aux demandeurs d’asile 6,1%

Questions relatives à la jeunesse 6,1%

Approvisionnement en eau 4,9%

Épuration des eaux / canalisations 4,8%

Intégration des étrangers 4,5%

Culture 4,2%

Assistance aux toxicomanes 3,4%

Police communale 3,3%

Promotion économique 3,3%

Protection de l’environnement 3,2%

Administration municipale : finances 3,2%

Aide et assistance aux chômeurs 3,0%

Sport et infrastructures sportives 1,9%

Aide sociale 1,4%

Administration communale : contrôle des habitants 0,7%

Écoles 0,6%

Service du feu 0,6%

Administration communale : dans l’ensemble 0,5%

Autorités communales 0,3%

remarques : Nmin = 1726, Nmax = 1771
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La comparaison des régions linguistiques (fig. 24) ne montre que de 
faibles différences. En Suisse alémanique, la coopération avec des presta-
taires privés est plus fréquente dans un nombre légèrement supérieur de 
domaines que dans les autres régions linguistiques. Dans l’ensemble, cette 
analyse démontre néanmoins que l’externalisation n’est largement répandue 
dans aucune des trois régions.

Concernant l’externalisation, quelles tâches dépendent-elles particu-
lièrement de la taille des communes et de la région linguistique ? S’agis-
sant des domaines de la petite enfance et de l’assistance aux toxicomanes, 
plus la taille de la communauté est importante, plus les prestataires privés 
sont impliqués, probablement parce que la demande de tels services est 
moindre dans les petites communes et parce que les grandes communes 
sont réticentes à offrir leurs propres solutions pour affronter ces problèmes. 
Plus une commune est peuplée, moins elle fait appel à de l’aide extérieure 
(par exemple à des ingénieurs) pour l’octroi des permis de construire, car 
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Figure 23 Nombre moyen de tâches accomplies par des prestataires privés selon la taille des 
communes. Sources : Enquête auprès des communes de 2017, OFS.

Figure 24 Nombre de tâches accomplies par des prestataires privés selon les régions linguis-
tiques. Sources : Enquête auprès des communes 2017, OFS.

remarque : La moyenne pour les communes rhéto-romanes s’établit à 2,1 (niveau similaire 
à la Suisse romande).

0

1

2

4

Suisse alémanique Suisse romande Suisse italienne

no
m

br
e 

de
 tâ

ch
es



 7 Le mode d’accomplissement des tâches 99

elle dispose de son propre service administratif.13 Les différences entre les 
régions linguistiques sont plus marquées pour ce qui est des CMS/Spitex, de 
la petite enfance ainsi que des homes et établissements médico-sociaux qui, 
en Suisse alémanique sont confiés à des privés légèrement plus fréquemment 
qu’en Suisse romande.14

Enfin, en examinant l’évolution dans le temps, il est à constater que l’im-
plication des prestataires privés dans l’accomplissement de services publics 
est toujours à l’ordre du jour des réformes, quelque deux décennies après 
l’émergence de la nouvelle gestion publique (new public management, NPM) 
dans les communes suisses. Dans environ 30 % des communes (N = 1771), 
la coopération avec des prestataires privés a continué à augmenter et celle-ci 
n’a diminué dans pratiquement aucune commune (tab. 20). Toutefois, étant 
donné le niveau plutôt bas de l’externalisation, ce résultat n’est pas très 
surprenant. On peut par ailleurs démontrer que l’implication supplémen-
taire des prestataires privés augmente avec la taille des communes, la cause 
pouvant être attribuée au nombre plus important de tâches et à la com-
plexité croissante dans l’accomplissement des prestations. Il est intéressant 
de constater qu’à partir de 1000 habitants, 30 % des communes environ font 
davantage appel à des prestataires privés.

13 Analyses non présentées ici.
14 Analyses non présentées ici.

Population

Évolution de la coopération

NDiminution
Pas de 

changement
Augmentation

< 249 0,9% 79,8% 19,3% 109

250-499 1,6% 76,4% 22,0% 191

500-999 2,6% 68,8% 28,6% 311

1000-1999 2,2% 65,3% 32,4% 401

2000-4999 2,0% 68,0% 29,9% 441

5000-9999 2,6% 56,9% 40,5% 195

10000-19999 2,4% 56,5% 41,2% 85

> 20000 0,0% 60,5% 39,5% 38

 

Total 2,1% 67,3% 30,7% 1771

Tableau 20 Évolution de la coopération avec des prestataires privés selon la population des 
communes. Source : Enquête auprès des communes de 2017.
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Les défis et les difficultés de 
l’accomplissement des tâches communales

Les conditions sociales, politiques et économiques dans lesquelles les com-
munes se chargent des tâches publiques ont considérablement évolué ces 
dernières années. Les communes sont aujourd’hui confrontées à des défis 
majeurs, tels que l’évolution démographique, les pandémies mondiales, le 
changement climatique, les questions migratoires et d’intégration ou la pro-
gression de la numérisation, défis qui ne peuvent être résolus à l’intérieur des 
frontières communales, mais nécessitent souvent une action conjointe des 
communes, de la Confédération et des cantons afin de les surmonter. Ainsi, 
et en raison des exigences généralement croissantes édictées par les niveaux 
supérieurs de gouvernement ayant été observées ces dernières années, la 
complexité de l’accomplissement des tâches locales a augmenté. En raison 
de l’évolution sociale et de l’individualisation croissante de la société, les 
citoyens sont également devenus plus exigeants et plus critiques à l’égard de 
l’accomplissement des tâches étatiques. Les prestations publiques sont cen-
sées être fournies de manière efficace et effective et répondre aux besoins des 
« clients ». Aujourd’hui, l’accomplissement des tâches doit de plus en plus 
répondre aux exigences de durabilité écologique ou de disponibilité numé-
rique. En même temps, la volonté de la population de se porter bénévole 
dans le système de milice, encore présent dans de nombreuses communes, 
et d’assumer une fonction publique est en déclin. Compte tenu de ces chan-
gements, la question se pose de savoir dans quelle mesure les communes 
atteignent leurs limites de performance dans l’accomplissement de leurs 
tâches. La situation financière et la gestion administrative des communes 
font partie des conditions essentielles à l’accomplissement adéquates de 
leurs tâches. C’est pourquoi ces deux aspects, en plus des limites de perfor-
mance d’ores et déjà mentionnées, seront également examinés plus en détail 
dans ce chapitre.
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8.1 Les limites de performance dans l’accomplissement 
des tâches 

Les communes atteignent ce que l’on appelle les limites de performance 
(LP) lorsqu’elles ne sont plus en mesure d’accomplir correctement les tâches 
qui leur sont confiées en raison d’une charge de travail élevée, d’un manque 
de compétences spécialisées ou d’un manque général de ressources. Dans 
l’enquête auprès des communes de 2017, les secrétaires municipaux ont donc 
été invités à indiquer, sur une échelle allant de 1 (pas de LP) à 4 (LP 
dépassées) dans quelle mesure leur commune était concernée par les limites 
de performance pour chacune des 32 tâches (cf. chap. 6, fig. 5) dont cette 
dernière se charge. Les réponses présentées dans le tableau 21 montrent que 
les capacités communales existantes sont le plus souvent atteintes ou dépas-
sées dans les domaines de l’aide sociale, de la prise en charge des deman-
deurs d’asile et de l’aménagement du territoire, et du zonage. Un peu plus 
d’une commune sur quatre est concernée par ce phénomène. Il est également 
à relever que dans l’exécutif communal et l’administration – en particulier 
dans le domaine de l’informatique – la charge de temps ou les exigences pro-
fessionnelles font apparaître des limites de performance atteintes ou dépas-
sées dans environ une commune sur cinq. Il en va de même pour le domaine 
des permis de construire avec une part de 18,1 %, ce qui est nettement 
supérieur à la moyenne de 14,1 % (tab. 21).

En revanche, les domaines d’activités de l’assistance aux toxicomanes, la 
gestion des déchets ainsi que l’épuration des eaux et canalisation, les ques-
tions relatives à la jeunesse, l’approvisionnement en énergie, la protection 
de l’environnement et la culture ne sont guère concernés par le problème 
des limites de performance. Moins d’une commune sur dix accomplissant ces 
tâches indique que les capacités ont été atteintes ou dépassées. 

Tableau 21 Limites de performance atteintes ou dépassées par domaine d’activités, part 
des communes concernées en pourcentage. Source : Enquête auprès des communes de 2017.

Aide sociale 27,4 Épuration des eaux / canalisations 13,3

Assistance aux demandeurs d’asile 23,5 Écoles 13,2

Aménagement du territoire et plans 
de zone 

22,9 Sport / infrastructures sportives 13,0

Autorité communale 19,8 CMS / Spitex 12,2

Administration communale : 
informatique 

18,9 Promotion économique 12,0

Administration communale : dans 
l’ensemble 

18,5 Intégration des étrangers 11,8

Octroi de permis de construire 18,1
Administration communale : 
contrôle des habitants 

11,8
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remarques : Question 2 : Certains problèmes ne peuvent plus être maîtrisés de manière 
adéquate, celles-ci étant surchargées ou n’ayant pas les compétences nécessaires. Dans quels 
domaines votre commune a-t-elle atteint une limite de performance (LP). Nous vous prions 
de répondre à cette question pour toutes les tâches énumérées. Catégories de réponse 1 = pas 
de LP, 2 = proche de la LP, 3 = LP atteinte, 4 = LP dépassée, 5 = ne concerne pas la 
commune. Nmin 770, Nmax 1798. Pourcentage des communes considérant ces tâches comme 
faisant partie de leurs activités.

La question des limites de performance dans l’accomplissement des tâches 
n’a pas seulement été posée lors de l’enquête de 2017. En effet, celle-ci fait 
partie intégrante des enquêtes nationales sur les communes. C’est pour-
quoi ces dernières y ont également eu recours en 2009, en 2005 et en 1998, 
par exemple. Étant donné que la question et les tâches sélectionnées sont 
très similaires, les réponses peuvent être comparées sur l’ensemble de cette 
période. Les valeurs de la figure 25 montrent que l’évolution des limites de 
performance au cours de ces deux dernières décennies forment une sorte de 
U. En 1998, environ un cinquième des communes (21,5 %) avaient atteint 
ou dépassé ses limites de performance. Ce chiffre a ensuite diminué et a 
été quasiment divisé par deux en 2005 et en 2009. Actuellement, les pour-
centages sont à nouveau plus élevés. Ceux-ci ont atteint une moyenne de 
14,1 % en 2017. Sur la base de cette tendance, l’on constate qu’après une 
phase relativement calme au début des années 2000, les communes sont à 
nouveau de plus en plus confrontées à des problèmes dans l’accomplissement 
des tâches communales, mais néanmoins pas dans les mêmes proportions 
qu’en 1998. Dans le contexte de la multiplication des réformes communes 

Transports publics 16,6 Approvisionnement en eau 11,1

Administration communale : 
finances 

16,3 Service du feu 11,0

Transports individuels (construc-
tion de routes, mesures de modéra-
tion du trafic)

15,8
Aide et assistance aux personnes 
âgées 

10,2

Protection du paysage et des sites 15,7 Assistance aux toxicomanes 8,8

Aide et assistance aux chômeurs 14,7 Gestion des déchets 8,7

Homes et établissement médico-
sociaux (EMS) 

14,2 Questions relatives à la jeunesse 8,5

Travaux publics 13,8 Approvisionnement en énergie 8,3

Petite enfance 13,7 Protection de l’environnement 8,2

Police communale 13,4 Culture 7,3

Moyenne 14,1

Tableau 21 (suite et fin).
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Figure 25 Comparaison des pourcentages de communes ayant atteint ou dépassé les limites 
de performance (moyennes des 31 ou 32 tâches étudiées). Source : Enquêtes auprès des com-
munes de 2017 (32 tâches), 2009 (31), 2005 (31) et 1998 (32).

remarque : Les questions sur les tâches ont été posées de manière quasiment identique à 
travers les enquêtes. 
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telles que les fusions, la coopération intercommunale ou le new public man-
agement, tendances observées depuis le milieu des années 1990, ce résultat 
se révèle être particulièrement intéressant (Ladner et al. 2013, Steiner et 
al. 2021). Toutefois, sur la base de cette analyse, l’on ne peut pas évaluer 
dans quelle mesure ces réformes sont une conséquence de l’augmentation 
de l’atteinte ou du dépassement des limites de performance (LP), ou si ces 
réformes n’ont pas encore permis d’augmenter la performance souhaitée. 

En comparant, pour les mêmes années de l’enquête, les domaines d’ac-
tivités avec les limites de performance les plus fréquentes (tab. 22, « le 
top 7 »), il est à observer que certains thèmes se dégagent de façon récur-
rente. Du point de vue des représentants communaux, l’aide sociale consti-
tue le domaine de tâches dans lequel les communes atteignent le plus fré-
quemment leurs limites depuis deux décennies, ce qui est probablement 
dû notamment à la charge financière élevée des dépenses sociales, charge 
représentant un défi particulier pour les budgets des petites communes. 
L’exécutif communal figure aussi régulièrement parmi les domaines les plus 
problématiques. Les exigences sans cesse croissantes auxquelles l’exécutif en 
termes de temps et d’expertise sont soumis, ainsi que les problèmes géné-
ralisés de recrutement de candidats suffisamment qualifiés pour les fonc-
tions exécutives, ont probablement influencé cette évaluation. Par rapport 
aux années précédentes, le domaine de l’aménagement du territoire semble 
constituer un défi particulier pour de nombreuses communes (environ 23 % 
des cas). Avec l’introduction de la nouvelle loi sur l’aménagement du terri-
toire (LAT) en 2014, les exigences en matière d’aménagement du territoire 
et de zonage ont augmenté pour les communes, ce qui peut avoir contribué 
à cette proportion relativement élevée. Par ailleurs, l’octroi de permis de 
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construire fait son entrée dans le « top 7 », ce qui pourrait également être 
lié à une réglementation générale accrue dans le secteur de la construction.

La prise en charge de certains groupes sociaux tels que les chômeurs, les 
toxicomanes ou les demandeurs d’asile constitue, depuis des années, un défi 
pour le système communal. Le domaine de l’asile occupe à nouveau la deu-
xième place en 2017, ce qui est probablement dû en partie aux mouvements 
persistants de réfugiés vers l’Europe et la Suisse. S’agissant du tableau 22, 
il faut toutefois tenir compte du fait que les responsabilités en matière de 
prise en charge des demandeurs d’asile, ainsi que d’autres groupes sociaux, 
ne concernent généralement qu’une faible proportion des communes. En 
revanche, l’administration communale apparaît pour la première fois parmi 
les tâches les plus problématiques. Cela pourrait être interprété comme une 
indication du fait que, comme cela fut mentionné au début de ce chapitre 8, 
les administrations locales en général et le domaine de l’informatique en 
particulier sont de plus en plus affectés par divers défis à l’échelle commu-
nale ainsi que par la complexité accrue de l’accomplissement des tâches.

Tableau 22 Comparaison des 7 principaux domaines d’activité ayant les plus fortes propor-
tions de limites de performance atteintes ou dépassées (en pourcentage des communes) en 
2017, 2009, 2005 et en 1998. Source : Enquêtes auprès des communes de 2017, 2009, 2005 
et 1998.

2017 2009 2005 1998

Aide sociale 27,4 Aide sociale 22,1 Aide sociale 24,5 Aide sociale 32,9

Demandeurs 
d’asile

23,5
Demandeurs 
d’asile

18,8
Exécutif 
communal

17,2 Chômeurs 31,5

Aménage-
ment du 
territoire

22,9 Police 17,2 Police 16,9
Demandeurs 
d’asile

31,2

Exécutif 
communal

19,8 Toxicomanes 16,6 Chômeurs 16,8
Exécutif 
communal

29,3

Informatique 
de l’adminis-
tration

18,9 Chômeurs 14,4
Transports 
publics

16,7
Protection 
civile

25,2

Administra-
tion 

18,5
Exécutif 
communal

14,3
Transports 
individuels

15,5 Police 24,8

Permis de 
construire

18,1
Transports 
publics

13,7
Aménage-
ment du 
territoire

13,3
Transports 
publics

24,0

remarque : Pourcentage des communes considérant ces tâches comme faisant partie de 
leurs activités.
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En se fondant sur les résultats traités jusqu’à présent concernant l’accom-
plissement des tâches, la question se pose de savoir dans quelle mesure le 
contexte communal, à savoir la taille de la commune, les régions linguistiques 
et l’appartenance cantonale, influence l’étendue des limites de performance. 
Afin de simplifier quelque peu ces analyses complexes, un indice de limite 
de performance est représenté dans les figures et tableaux suivants. Celui-ci 
repose sur la moyenne arithmétique des limites de performance moyennes de 
l’ensemble des tâches d’une commune, la valeur 1 signifiant « pas de limite 
de performance » et la valeur 4 « limite de performance dépassée ». 

Comme le montre la figure 26, ce ne sont ni les plus petites communes, 
ni les plus grandes qui atteignent le plus souvent leurs limites de perfor-
mance. Pour ce qui est de l’année 1998, il s’agit de communes comptant de 
10 000 à 20 000 habitants, suivies des communes de 2000 à 10 000 habitants. 
En 2017, ce sont les communes plus petites, avec une population comprise 
entre 5000 et 10 000 habitants qui sont les plus proches d’atteindre leurs 
limites de performance. Il est intéressant de noter que pour ces deux années, 
les très petites communes comptant de 250 à 999 habitants ont rencontré 
relativement peu de problèmes de ce type. Dans ces communes, les tâches 

Figure 26 Indice de limite de performance par taille de commune (nombre d’habitants) pour 
les années 2017 et 1998. Source : Enquêtes auprès des communes de 1998 et 2017.

remarques : Fourchette des réponses : 1 = pas de LP, 2 = proche de la LP, 3 = LP atteinte, 
4 = LG dépassée.
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semblent être mieux adaptées aux conditions et aux possibilités locales. 
Dans l’ensemble, les valeurs moyennes pour 2017 sont légèrement inférieures 
à celles de 1998 pour l’ensemble des catégories.

Il est en outre intéressant d’examiner les différences de limites de per-
formance entre les tailles des communes par domaine d’activités (tab. 23). 
L’aide sociale constitue un défi majeur pour les villes et les communes à 
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forte densité de population en particulier. Il en va de même pour l’aide 
et l’assistance aux chômeurs et aux demandeurs d’asile, ainsi que pour 
l’intégration des étrangers. Dans la majorité des cas, les petites communes 
peuvent accomplir les tâches dans ces domaines sociaux plus facilement, 
car elles sont en règle générale moins touchées par ces questions. Cela vaut 
également pour les tâches dans le domaine des transports publics et privés 
qui, surtout dans les villes, posent souvent de grands problèmes.

En revanche, l’aménagement du territoire et le zonage représentent un 
défi particulier pour les communes moins peuplées, alors que les villes, avec 
leurs administrations et leurs autorités spécialisées, rencontrent beaucoup 
moins de problèmes dans ce domaine. De plus, contrairement aux com-
munes à forte population, les petites communes atteignent plus souvent que 
la moyenne les limites de performance dans les domaines de l’éducation, des 
homes et établissements médico-sociaux (EMS), ainsi que dans les tâches 
d’infrastructure (approvisionnement en eau et en énergie, épurations des 
eaux et canalisations ainsi que la gestion des déchets). C’est particuliè-
rement pour ces tâches d’infrastructure qu’une certaine taille de popula-
tion peut constituer un avantage quant à l’accomplissement de prestations 
adéquates. 

Dans le domaine de l’exécutif communal et de l’administration commu-
nale, aucune tendance claire ne se dégage (tab. 23). Les indices de limites 
de performance relativement élevés auxquels sont confrontés les membres de 
l’exécutif des communes moyennes de 5000 à 9999 habitants pourraient être 
attribués, en comparaison aux autres communes, à un plus grand décalage 
entre une charge de travail importante et les exigences élevées d’une part, et 
une charge de travail disponible limitée et une faible rémunération d’autre 
part. Les moyennes généralement plus élevées pour l’administration, quelle 
que soit la taille des communes, indiquent qu’une administration spécialisée 
et bien développée ne garantit pas automatiquement un accomplissement de 
prestations moins difficile que dans les toutes petites administrations dotées 
de structures simples et de peu d’employés. En particulier, en raison du 
portefeuille plus large de tâches et des besoins plus diversifiés de structures 
de population hétérogènes, les indices limites de performance peuvent sou-
vent être atteints ou même dépassés dans les administrations des grandes 
communes et villes. 

Globalement, l’on peut affirmer qu’il n’y a pas de lien claire entre la 
taille communale et l’étendue des indices de limites de performance. Ceci 
est également confirmé par le coefficient de corrélation de Pearson (valeur 
0,010, N = 1825), qui n’est pas statistiquement significatif. Cela corrobore 
les explications mentionnées ci-dessus, selon lesquelles les relations entre 
les différents domaines d’activités et la taille de la population sont tantôt 
positives, tantôt négatives, ou bien l’on constate une progression en forme 
de U ou encore aucune relation significative. 
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Par ailleurs, l’indice fait apparaitre des différences dans la perception des 
limites de performance entre les régions linguistiques (cf. la figure 27). Alors 
que les communes de la Suisse alémanique et de la Suisse romande ont fait 
état de moyennes presque similaires d’environ 1,5 en 2017 et se situaient 
donc entre une absence de LP (1) et une proximité (proche de) LP (2), les 
données de la Suisse italienne tendaient vers une proximité (proche de) LP 
(2), avec une valeur de 1,8. Une analyse plus approfondie de ces différences 
(non visible dans la figure 27) a révélé que dans presque tous les domaines 
d’activités étudiés, les communes du sud de la Suisse rencontrent plus de 
problèmes en termes de charge de travail temporelle ou de compétences 
locales que dans les deux autres régions linguistiques. Cela s’applique en 
particulier à l’administration communale, aux travaux publics, à l’aide et à 
l’assistance aux personnes âgées (y compris aux CMS/Spitex) et à l’aide et 
à l’assistance aux chômeurs. 

1

1,5

2

2,5

3

1998 2005 2009 2017

Allemand Français Italien

Figure 27 Indice de limite de performances en 2017 par région linguistique (moyennes). 
Source : Enquêtes auprès des communes de 1998, 2005, 2009 et 2017.

Ces différences marquées entre la Suisse italienne, d’une part, et la Suisse 
alémanique et la Suisse romande, d’autre part, ne sont pas des phénomènes 
isolés, comme le montre la figure 27, mais sont observées depuis environ 
deux décennies. Néanmoins, il convient de noter que les moyennes pour 
les communes italophones en 2017 se sont pour la première fois un peu 
rapprochées de celles des deux autres régions linguistiques par rapport aux 
enquêtes précédentes, de sorte que les écarts se sont désormais réduits. 

En comparant les limites de performance communales entre les différents 
cantons, il ressort de la figure 28 que les valeurs de l’indice se situent à un 
niveau similaire, à savoir de 1,5 dans la majorité des cas, se trouvant donc 
à nouveau entre une absence de LP (1) et une proche de LP (2). Les com-
munes des cantons de GL, BS, AI, NW et OW se voient un peu moins for-
tement confrontées à des problèmes dans l’accomplissement de leurs tâches. 
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En revanche, les communes des cantons de Suisse occidentale (FR, JU, 
GE et NE), certains cantons alémaniques (UR et ZG), ainsi que le canton 
du Tessin, présentent plus fréquemment des indices de limites de perfor-
mance plus élevés. Ces écarts au niveau cantonal, comme dans le cas de GL 
et BS ou de TI et NE, ne sont pas dus à des domaines d’activités isolés, 
s’effectuant sans encombre ou bien étant particulièrement problématiques. 
En fait, dans l’écrasante majorité des tâches communales de ces cantons, 
l’on constate systématiquement plus de problèmes en termes de charge de 
temps et de compétence professionnelle.

8.2 Les finances communales 

Les conditions cadres financières des communes constituent une base impor-
tante nécessaire à l’accomplissement des tâches communales de manière 
adéquate. Une caractéristique centrale du système fédéral suisse réside dans 
le fait que les communes perçoivent leurs propres impôts, leur permettant 
ainsi, jusqu’à un certain point, de pouvoir déterminer elles-mêmes leur base 
de ressources pour la gestion de tâches locales. C’est l’une des raisons pour 
lesquelles les communes suisses disposent d’un degré d’autonomie élevé 
par rapport aux autres pays européens (Ladner et al. 2016 : 354). Le taux 
d’imposition constitue le principal élément de pilotage des recettes com-
munales. En augmentant le taux d’imposition, les communes peuvent amé-
liorer leur situation financière et ainsi renforcer l’accomplissement de leurs 
tâches. Toutefois, une telle mesure se heurte généralement à la résistance 
des citoyens et à des risques de possibles conséquences négatives dans la 
concurrence avec d’autres communes. L’on peut donc supposer qu’une aug-
mentation du taux d’imposition ne se produit généralement que lorsque la 
situation financière des communes est très tendue. Une réduction du taux 
d’imposition, en revanche, indique un budget financier sain. Ces communes 

Figure 28 Indice de limite de performance en 2017 par canton (moyennes). Source : Enquête 
auprès des communes de 2017.
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peuvent se permettre de renoncer à une partie de leurs recettes fiscales 
perçues jusque-là afin de réaliser leur portefeuille de tâches. Il va de soi que 
les réductions d’impôts rencontrent plus d’approbation que de rejet auprès 
de la population.

Comme l’illustre le tableau 24, près de 28 % des communes ont été 
contraintes d’augmenter leur taux d’imposition au cours de la période de 
2010 à 2017. Cette proportion est nettement plus élevée que lors des deux 
périodes précédentes (2005-2009 et 1998-2005), durant chacune desquelles 
environ 14 % avaient augmenté leurs impôts. Il est également à relever qu’au 
cours de ces deux mêmes périodes, les taux d’imposition avaient été abaissés 
beaucoup plus fréquemment, et ce par plus de 40 % des communes. De 2010 
à 2017, en revanche, cette proportion s’affiche en nette baisse (28 %). Sur 
l’ensemble des périodes, une proportion relativement stable d’environ 40 % 
a laissé inchangé le niveau d’imposition. Dans l’ensemble, beaucoup plus de 
communes ont été obligées d’augmenter leurs recettes fiscales dans un passé 
récent et, par rapport au début des années 2000, beaucoup moins d’entre 
elles pouvaient se permettre de réduire leurs recettes.

Tableau 24 Évolution du taux d’imposition des communes entre 1999 et 2017. Sources : 
Enquêtes auprès des communes de 2017, 2009 et 2005.

Remarque : Question : Le taux d’imposition a-t-il changé dans votre commune par rapport à 
l’année ... ?

Taux d’imposition 2010-2017 2005-2009 1999-2005

Augmenté 27,5 % 13,6 % 14,4 %

Pas de changement 44,5 % 39,9 % 45,3 %

Diminué 28,0 % 46,5 % 40,3 %

Total 100,0 % 100,0 % 100,0 %

N 1799 1414 2161

L’on observe que les 30 % au moins de communes ayant augmenté leur 
taux d’imposition se trouvent surtout dans les cantons alémaniques de AI, 
ZH, SO, BE et AG, et en partie également dans les cantons romands de 
NE, JU et VD (fig. 29). Dans les cantons de BS, GL, SG, VS et GE, il n’y a 
pas eu d’augmentation ou uniquement dans quelques communes. En Suisse 
italienne, surtout au Tessin, les taux d’imposition ont augmenté dans une 
commune sur cinq depuis 2010. 

Il est également intéressant de noter – les valeurs ne sont pas indiquées 
dans cette publication – que la proportion de communes ayant augmenté 
leurs impôts n’est pas influencée par la taille communale et que les valeurs 
respectives d’environ 28 % sont presque identiques dans toutes les catégories 
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de taille examinées – à l’exception des plus petites communes comptant 
jusqu’à 250 habitants (17,2 %). 

Outre l’élément de concurrence entre les collectivités territoriales, le fédé-
ralisme suisse comporte également un élément de solidarité sous la forme 
de la péréquation financière. Celle-ci existe non seulement entre les cantons, 
mais souvent également entre les communes d’un même canton. Ce principe 
de péréquation impose aux communes aisées, dites contributeurs nets, de 
céder une partie de leurs recettes aux communes financièrement plus faibles. 
Ces communes sont appelées bénéficiaires nets dans le système de la péré-
quation financière. L’objectif de ce mécanisme consiste à garantir un niveau 
minimum de ressources pour l’ensemble des communes afin que les pres-
tations publiques adéquates puissent être fournies et répondre à certaines 
normes minimales, quel que soit le lieu de résidence au sein du canton. 

Dans les systèmes de péréquation communale, près de deux tiers des 
communes sont actuellement des bénéficiaires nets et environ 30 % sont 
des contributeurs nets (tab. 25). Seul un très petit nombre de communes, 
soit environ 7 %, ne participent à aucun système de ce type ou ne sont ni 
contributeurs ni bénéficiaires. Par rapport aux années précédentes, il est à 
remarquer que la proportion de bénéficiaires nets a clairement augmenté. 
Quelques communes aisées sont maintenant confrontées à un nombre crois-
sant de communes pauvres. Cela pourrait indiquer un écart croissant entre 
les communes financièrement fortes et les communes financièrement faibles. 
Toutefois, il est également possible que les modalités de la péréquation 
financière communale aient évolué dans certains cantons au fil des années, 
notamment suite à la réforme de la RPT en 2008, ce qui a entraîné ces chan-
gements. Seules très peu de communes ne sont pas encore concernées par 
cette situation, ce système n’existant peut-être pas pour elles ou bien elles 
ne sont ni des contributeurs nets ni des bénéficiaires nets. 

Figure 29 Proportion de communes ayant augmenté leur taux d’imposition entre 2010 et 
2017, par canton (en pourcentage). Source : Enquête auprès des communes de 2017, Nmin 2 
Nmax 301.
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Si l’on examine la proportion de communes dans les cantons respectifs 
se trouvant dans la position de bénéficiaires nets, des différences considé-
rables apparaissent (fig. 30). Alors que dans les cantons de NW, FR, BE, 
SG, SZ, LU, VS et SO, environ 80 % sont des bénéficiaires nets, dans les 
cantons exclusivement francophones de VD et GE, dans lesquels les com-
munes accomplissent relativement peu de tâches, cette proportion s’élève à 
environ 30 %. Dans le canton de Bâle-Ville, aucune commune bénéficiaire 
de la péréquation financière n’a participé à l’enquête. 

Un autre indicateur fournissant des informations sur la situation financière 
concerne l’endettement des communes. Conformément à la loi cantonale en 
la matière, les communes peuvent contracter des capitaux d’emprunt afin de 

Tableau 25 Répartition des communes par position dans le système de la péréquation finan-
cière en 2017, 2009, 2005 et 1998 (en pourcentage). Sources : Enquêtes auprès des communes 
de 2017, 2009, 2005 et 1998.

remarque : Une commune n’est pas concernée en cas d’absence de péréquation financière 
et si elle n’est ni contributeur net ni bénéficiaire net.

Position dans le système de péréquation 
financière 2017 2009 2005 1998

La commune est un contributeur net 29,4 % 36,4 % 28,5 % 26,3 %

La commune est un bénéficiaire net 63,7 % 55,0 % 55,8 % 40,9 %

La commune n’est pas concernée 6,9 % 8,6 % 15,7 % 32,8 %

Total 100 % 100 % 100 % 100 %

N 1718 1377 2040 2465

Figure 30 Proportion de communes bénéficiaires nets de la péréquation financière par can-
ton (2017, en pourcentage). Source : Enquête auprès des communes de 2017, Nmin 2 Nmax 301.
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financer des projets d’infrastructure locaux tels que de nouveaux bâtiments 
scolaires, des dépôts ou la rénovation de bâtiments publics. Cependant, l’au-
tonomie en matière de dette locale n’est pas la même partout. Néanmoins, il 
convient de prêter attention à cet aspect des finances communales. L’intérêt 
porte en premier lieu sur l’évolution de l’endettement net des communes, 
c’est-à-dire le solde entre les remboursements et les nouveaux emprunts. 

Les chiffres présentés dans le tableau 26 indiquent que davantage de 
communes – après une phase assez longue de réduction de la dette dans un 
peu moins de la moitié des communes – ont à nouveau contracté des dettes. 
De 2010 à 2017, l’endettement net a augmenté dans 33,5 % des communes 
et a fortement augmenté dans 8,9 % d’entre elles. En revanche, le passif a 
diminué dans 30,2 % (baisse) et 6,9 % (forte baisse) des cas. La comparaison 
de ces chiffres avec les deux périodes précédentes révèle une relation inverse : 
la proportion de communes ayant réduit ou fortement réduit leur dette est 
d’environ 50 %, tandis qu’au total, dans presque 30 % d’entre elles la dette 
nette a augmenté. Avec une part d’environ un cinquième sur l’ensemble 
des périodes, relativement peu de communes laissent leur dette inchangée. 
Globalement, cette évolution se reflète parallèlement dans la dette totale 
des communes, qui est passée de 48,9 milliards de francs à 52,7 milliards de 
francs entre 2013 et 2017 (AFF 2017 : 59). 

Tableau 26 Évolution de l’endettement net des commues (en pourcentages). Sources : 
Enquêtes auprès des communes de 2017, 2009 et 2005.

Endettement net 2010-2017 2005-2009 1999-2005

Forte hausse 8,9 % 4,5 % 4,1 %

Hausse 33,5 % 22,2 % 25,6 %

Pas de changement 20,6 % 20,2 % 22,5 %

Baisse 30,2 % 41,0 % 39,0 %

Forte baisse 6,8 % 12,1 % 8,8 %

Total 100 % 100 % 100 %

N 1692 1365 2096

8.3 Le recrutement dans le système de milice

Une particularité de l’accomplissement des tâches réside dans le fait que, 
dans de nombreuses communes, celui-ci s’effectue dans le cadre du sys-
tème de milice, les citoyens participant bénévolement et à titre honori-
fique à l’accomplissement des tâches locales dans le cadre de fonctions 
publiques. Ce système est particulièrement répandu dans les nombreuses 
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petites communes. Cependant, on le retrouve également fréquemment dans 
les grandes communes. Parmi les fonctions typiques du système de milice 
figurent des mandats dans les parlements communaux, les exécutifs et les 
commissions telles que des commissions consultatives et administratives, qui 
assurent parfois l’accomplissement local des tâches (Geser et al. 2013 : 6). 
Par ailleurs, il existe d’autres fonctions à pourvoir dans les domaines de 
l’administration scolaire, de l’administration ecclésiastique et des autorités 
sociales. Selon les dernières estimations, quelque 95 000 à 100 000 bénévoles 
sont nécessaires pour remplir les seules fonctions politiques, les exécutifs 
communaux et les sièges dans les commissions. Depuis des années pourtant, 
le système de milice est confronté à des difficultés croissantes de recrute-
ment. De nombreuses communes éprouvent des difficultés à recruter suf-
fisamment de personnel qualifié au sein de leur propre population. Il y a 
plusieurs raisons à cela. Il s’agit, par exemple, de la charge horaire et des 
exigences professionnelles plus élevées ainsi que de l’estime relativement 
faible dont jouit ce travail dans le public (Freitag et al. 2019 : 33). 

Les exécutifs communaux sont particulièrement touchés par ces pro-
blèmes, car ils occupent une position clé dans les communes et sont donc 
particulièrement exposés. Ils dirigent et pilotent les communes et exercent 
une grande influence sur la politique locale (Haus/Ladner 2020 : 70). En 
outre, ils forment l’organe de direction suprême des administrations commu-
nales et les gèrent opérationnellement dans certains cas (Haus 2020 : 105). Si 
les postes de milice, et en premier lieu les postes exécutifs, ne peuvent être 
pourvus de manière adéquate, une commune risque de tomber sous l’admi-
nistration obligatoire de son canton.

Le tableau 27 montre que les problèmes de recrutement des membres de 
l’exécutif locaux sont très répandus. En 2017, un total combiné de près de 
50 % des secrétaires municipaux indiquent qu’il était difficile ou très difficile 
de recruter du personnel suffisamment qualifié pour ces postes clés au sein 
de leurs communes respectives. Cette proportion ne diffère guère de celle 
de 2009.

Les communes les plus petites et les plus modestes, comptant de 500 
à un peu moins de 2000 habitants, sont particulièrement touchées par ce 

Tableau 27 Difficultés de recrutement de candidats pour l’exécutif communal (2017 et 2009) 
en pourcentage. Source : Enquêtes auprès des communes de 2017 (N = 1772) et de 2009 
(N = 1408).

Année Très facile Facile
Ni l’un ni 
l’autre Difficile

Très 
difficile Total

2017 2,2 % 15,9 % 32,4 % 40,2 % 9,2 % 100 %

2009 3,1 % 14,9 % 32,0 % 39,3 % 10,7 % 100 %



 8 Les défis et les difficultés de l’accomplissement des tâches communales 117

problème (tab. 28). Celles dont la population se situe entre 2000 et tout 
juste 20 000 habitants sont un peu moins fréquemment obligées de recher-
cher des membres de l’exécutif. Les villes, en revanche, ne rencontrent pas 
de grandes difficultés à trouver des candidats qualifiés pour leurs gouver-
nements. Par rapport aux petites communes de milice, elles peuvent offrir 
des conditions de travail attrayantes, puisque les membres de l’exécutif sont 
souvent employés à plein temps avec un salaire attrayant. De plus, dans les 
grandes communes, le système des partis est aujourd’hui encore habituel-
lement inchangé et constitue donc un canal important pour le recrutement 
des membres de l’exécutif et des autorités locales. 

L’appartenance à une région linguistique n’exerce pas d’influence parti-
culière sur l’ampleur des problèmes de recrutement pour l’exécutif commu-
nal (résultats non présentés). Cette affirmation se trouve en outre indirecte-
ment confirmée par la comparaison au niveau cantonal (fig. 31). Au Tessin, 
environ 50 % des communes déclarent rencontrer des difficultés à recruter 
du personnel, ce qui correspond à la moyenne nationale. Dans les cantons 
alémaniques de OW, SO, NW et dans les cantons romands de NE et JU, 
la recherche de membres suffisamment qualifiés constitue plus fréquemment 
un problème pour les communes (60 à 70 % des cas). Les difficultés sont 
particulièrement prononcées dans les communes des cantons de UR et AI. 
En revanche, ce problème ne se pose qu’à un degré relativement faible dans 
certains cantons alémaniques et romands, tels que BS, TG ou VD, à savoir 
dans largement moins de la moitié de leurs communes.

Dans l’ensemble, les résultats montrent clairement que les défis et les 
difficultés dans l’accomplissement des tâches se sont quelque peu accentués 
ces dernières années par rapport à la fin des années 1990 et au début des 

Tableau 28 Difficultés de recrutement de candidats pour l’exécutif communal selon la taille 
communale (2017, en pourcentage). Source : Enquêtes auprès des communes de 2017, Nmin 
37 Nmax 438.

Nombre 
d’habitants

Facile ou très 
facile

Ni l’un ni 
l’autre

Difficile ou très 
difficile

Total en 
pourcentage

250-499 22,3 % 28,6 % 49,1 % 100 %

500-999 16,7 % 31,4 % 51,9 % 100 %

1000-1999 9,1 % 33,8 % 57,1 % 100 %

2000-4999 16,9 % 36,3 % 46,8 % 100 %

5000-9999 29,4 % 29,9 % 40,7 % 100 %

10000-19999 29,4 % 40,0 % 30,6 % 100 %

> 20000 64,9 % 27,0 % 8,1 % 100 %
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années 2000. Ceci est particulièrement vrai pour ce qui est de l’augmentation 
de l’indice des limites de performance et de la situation financière quelque 
peu plus serrée pour les communes, alors que le problème du recrutement 
de membres de l’exécutif suffisamment qualifiés est resté constamment élevé 
au cours des dernières années. Compte tenu de ces développements, il est 
important de noter que ce constat ne s’applique pas de la même manière 
à l’ensemble des communes. Ainsi que le montrent les résultats, le niveau 
de préoccupation varie fortement d’une commune à l’autre, en fonction 
de la taille de la population et de l’appartenance cantonale et de la région 
linguistique.

Figure 31 Proportion de communes ayant des difficultés à recruter des candidats pour l’exé-
cutif communal par canton (2017, en pourcentage). Source : Enquêtes auprès des communes 
de 2017, Nmin 2 Nmax 301.
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Résumé

Le portefeuille de tâches dont les communes se chargent est effectivement 
impressionnant par son ampleur. En moyenne, une commune est respon-
sable de 27 des 32 domaines d’activités analysés dans cette étude. Le policy 
scope des communes suisses en matière de politique communale est donc 
vaste. Dans plus de 90 % des cas, les responsabilités communales com-
prennent le gouvernement et l’administration, l’épuration des eaux, la ges-
tion des déchets, l’octroi de permis de construire, l’aménagement du terri-
toire et les plans de zone, les travaux publics, l’approvisionnement en eau, 
la sécurité (service du feu) et les écoles. Les communes fournissent donc des 
prestations publiques dans des domaines très divers et complexes. D’autres 
tâches, telles que la prise en charge et le soutien de groupes sociaux spéci-
fiques (chômeurs, demandeurs d’asile ou toxicomanes) ne sont accomplies 
que dans certaines villes et communes, car dans la majorité des cas, il n’y 
a pas de besoin ou de nécessité à cet égard. À l’échelon des communes 
respectives, les différences se situent principalement au niveau des régions 
linguistiques et du canton. Dans la Suisse romande, et respectivement dans 
les cantons de la Suisse occidentale, le portefeuille de tâches des communes 
est généralement un peu plus restreint que dans les autres parties du pays 
ou cantons de Suisse.

Si l’on considère la profondeur des tâches (policy discretion), c’est-à-
dire les responsabilités spécifiques dans les différents domaines d’activités, 
émerge une vue d’ensemble différenciée. Dans les domaines du sport, de la 
culture, du logement et de la jeunesse, les communes sont souvent respon-
sables de la prise de décision, du financement et de la mise en œuvre. Du 
point de vue des communes, le principe d’équivalence fiscale a le plus de 
chances d’être respecté dans ces tâches. Ce principe est moins bien respecté 
dans des domaines tels que la santé et les transports publics, domaines 
dans lesquels les cantons jouent un rôle dominant. En règle générale, ces 
derniers disposent du pouvoir de décision, alors que le financement est par-
tagé. D’autre part, une responsabilité conjointe peut être constatée dans le 
système scolaire et l’aide sociale. Si les communes sont souvent responsables 
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de la mise en œuvre, les cantons sont en partie responsables de la prise de 
décision et du financement. Il en va de même dans le domaine de l’octroi 
des permis de construire et de l’aménagement du territoire et des plans de 
zones, domaines dans lesquels les décisions sont également prises conjointe-
ment dans certains cas. 

La profondeur des tâches varie également considérablement d’une com-
mune à l’autre. En général, l’on peut affirmer que plus une commune est 
peuplée, plus il est probable que l’équivalence fiscale soit respectée. Cela 
signifie, qu’en terme d’autonomie communale, la marge de manœuvre poli-
tique (effective policy discretion) augmente également. Par conséquent, les 
communes et les villes à forte population disposent de plus de pouvoirs de 
décision et disposent donc d’une marge de manœuvre plus importante dans 
l’accomplissement de certaines tâches par rapport aux petites communes, 
qui sont chargées uniquement du financement et de la mise en œuvre. Cela 
s’applique notamment aux questions relatives à la jeunesse, à la petite 
enfance et à l’assistance aux personnes âgées. Pour ce qui est de l’aide 
sociale, des écoles et des réglementations en matière de construction et de 
zonage, plus la taille de la population est élevée, plus la mise en œuvre est 
confiée aux communes. Les différences entre les cantons et les régions lin-
guistiques sont impressionnantes. Dans les cantons romands et au Tessin, le 
financement, la prise de décision et la mise en œuvre des tâches communales 
coïncident pour beaucoup moins de tâches communales que dans les can-
tons alémaniques. Le rôle important que jouent les cantons dans les tâches 
publiques en Suisse romande et, dans une certaine mesure, en Suisse ita-
lienne, se reflète assez clairement dans ces résultats. Dans les cantons latins, 
la notion d’un État central dominant est relativement prononcée, ce qui 
explique que les deux principes centraux de la répartition des tâches dans 
le système fédéral suisse, l’équivalence fiscale et le principe de subsidiarité, 
soient moins importants dans ces régions qu’en Suisse alémanique. 

Si l’on compare l’étendue des tâches à la profondeur des tâches, les dif-
férences entre les tailles des communes et les régions linguistiques appa-
raissent de manière claire : les communes ayant peu de tâches et peu de 
pouvoirs de décision sont principalement de petite taille (jusqu’à environ 
2000 habitants) et se trouvent en Suisse romande ou au Tessin. Les com-
munes disposant d’un éventail de tâches relativement large et de nombreux 
pouvoirs de décision, en revanche, sont principalement alémaniques et de 
grande taille. Ces deux types comprennent chacun un tiers des communes 
suisses. Le tiers restant, composé de communes dites exécutives (beaucoup 
de tâches, peu de compétences) et de communes ayant un portefeuille de 
tâches restreint et beaucoup de compétences décisionnelles, est réparti dans 
toute la Suisse, indépendamment de l’appartenance à la région linguistique 
et, dans certains cas, de la taille de la population. 

L’organisation horizontale des tâches communales présente des caracté-
ristiques intéressantes. En moyenne, les communes accomplissent environ 



 9 Résumé 121

60 % de leurs tâches à l’interne, c’est-à-dire uniquement par le biais de 
leurs systèmes administratifs et de milice. Presque toutes les communes, 
et quelle que soit la taille de leur population, ont leur propre gouverne-
ment ainsi que leur propre administration. De même, les communes four-
nissent couramment des prestations publiques à l’interne dans les domaines 
de l’aménagement du territoire et du zonage, des transports privés, de la 
protection environnementale, du sport et de la culture (dans 60 à 80 % des 
cas). Plus une commune est peuplée, plus le nombre de tâches accomplies 
à l’interne tend également à augmenter, bien que cette proportion diminue 
légèrement à partir de 20 000 habitants, les villes permettant aux communes 
environnantes de s’impliquer dans leurs infrastructures. Les communes de 
la Suisse romande accomplissent un peu moins de tâches à l’interne que les 
communes des autres régions linguistiques, notamment dans les domaines 
de la protection de l’environnement, des écoles, de l’aide sociale ou du ser-
vice du feu. 

Lorsque les communes n’accomplissent pas une tâche à l’interne, elles 
privilégient la coopération avec d’autres communes. Ce type d’organisation 
des tâches se retrouve dans deux tiers des cas s’agissant du service du feu 
et des CMS/Spitex. Près d’une commune sur deux s’appuie également sur 
la collaboration intercommunale (CIC) pour les homes et établissements 
socio-médicaux (EMS), l’aide et l’assistance aux personnes âgées ainsi que 
pour l’aide sociale. Les solutions de la CIC sont particulièrement répandues 
dans la Suisse romande, souvent sous forme de personnes morales de droit 
public. Les communes suisses alémaniques se distinguent des autres régions 
linguistiques par le fait qu’elles sont moins enclines à conclure des CIC, 
mais optent plus fréquemment pour des solutions contractuelles en matière 
de coopération. Les solutions de la CIC de droit privé, telles que les fonda-
tions, les associations ou les sociétés anonymes, ne sont généralement pas 
très populaires. Par rapport au début des années 2000, la croissance des 
nouvelles coopérations a quelque peu diminué. Toutefois, compte tenu du 
fait que la CIC existe déjà dans de nombreuses communes, ce résultat n’est 
pas très surprenant. L’importance de la CIC dans l’accomplissement des 
tâches communale demeure très grande.

Les aspirations du new public management visant à promouvoir un État 
allégé, entre autres par l’externalisation de tâches publiques à des presta-
taires privés, n’ont eu jusqu’à présent qu’un impact limité sur l’organisation 
des tâches communales. Dans l’ensemble, l’implication d’acteurs privés dans 
l’accomplissement de tâches n’est guère répandue. Ce sont principalement 
les grandes communes et les communes de la Suisse alémanique qui ont 
recours aux prestations de sociétés privées. Il s’agit là principalement de 
domaines où des connaissances spécialisées sont requises, tels que l’informa-
tique, l’aménagement du territoire et le zonage ou la petite enfance. 

Après une phase un peu plus calme au début des années 2000, de nom-
breuses communes sont à nouveau confrontées à des défis et à des difficultés 
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croissantes. D’une part, les indices de limites de performance dans l’ac-
complissement des tâches publiques ont de nouveau tendance à augmen-
ter. Indépendamment de leur nombre d’habitants, les communes atteignent 
de plus en plus leurs limites dans l’aide sociale, l’aide et l’assistance aux 
demandeurs d’asile, l’aménagement du territoire et des plans de zones ainsi 
que dans les domaines du gouvernement et de l’administration. Les com-
munes du Tessin sont les plus touchées, suivies respectivement par celles 
de la Suisse romande et de la Suisse alémanique. D’autre part, la situation 
financière des communes s’est quelque peu dégradée ces dernières années. 
Un plus grand nombre d’entre elles ont été contraintes de revoir leurs taux 
d’imposition à la hausse. En outre, la dette a augmenté dans de nombreuses 
communes et le nombre de bénéficiaires nets des systèmes de péréquation 
financière a grandi. De plus, près de la moitié des secrétaires municipaux 
continuent à se plaindre du manque de candidats qualifiés pour l’exécutif, et 
donc pour les principaux postes communaux. Ce problème de recrutement 
touche principalement les nombreuses communes comptant de 500 à 2000 
habitants, ainsi que les communes de certains cantons tels que AI, JU, NE, 
NW ou OW.

Les communes assument ainsi un large portefeuille de tâches. Dans l’ac-
complissement des prestations, elles sont intégrées dans une organisation 
de tâches complexe et à maillage serré, tant au niveau vertical qu’hori-
zontal. Dans le même temps, l’évolution des indices des limites de perfor-
mance, de la situation financière et du système de milice s’assombrit dans 
de nombreuses communes. Par conséquent, la question se pose de l’efficacité 
actuelle des communes dans l’accomplissement de leurs tâches. Nous répon-
drons à cette question dans la troisième partie qui suit.



Partie iii 
 

Les déterminants et les effets de 
l’accomplissement des tâches communales

Après avoir décrit dans la deuxième partie de cette étude l’étendue et la 
profondeur de l’accomplissement des tâches dans les communes suisses sur 
la base de nos enquêtes auprès des secrétaires municipaux et avoir présenté 
les différences intercommunales en termes de taille et d’appartenance can-
tonale ou de régions linguistiques, nous nous intéresserons dans cette troi-
sième partie aux déterminants de l’accomplissement des tâches ainsi qu’à 
leurs éventuels conséquences et effets. Bien que nous ayons d’ores et déjà 
constaté que des disparités existent en fonction de la taille communale et de 
la région linguistique, on ne peut encore, au sens strict, considérer comme 
une évidence que les deux facteurs soient responsables de ces différences. 
Afin de pouvoir le démontrer, nous avons besoin de modèles multivariés 
dans lesquels l’influence de différents déterminants est contrôlée conjoin-
tement. Il serait possible, par exemple, que la différence entre les régions 
linguistiques soit simplement due à la différence du nombre d’habitants des 
communes dans les différentes régions ou encore que les différences de taille 
soient attribuables à des points de vue divergents sur le rôle de l’État entre 
les diverses régions linguistiques. Le chapitre 1 portera sur les déterminants 
de l’accomplissement des tâches, alors que le chapitre 2 sera consacré aux 
effets de ces dernières.
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Les déterminants du mode 
de l’accomplissement des tâches

Ce chapitre vise à examiner dans quelle mesure la taille des communes et 
leur appartenance aux régions linguistiques influencent le nombre de tâches 
communales et la manière dont celles-ci sont accomplies (autoproduction, 
coopération intercommunale ou recours à des prestataires privés). Comme 
nous l’avons d’ores et déjà mentionné, l’accomplissement des tâches ne peut 
être traité indépendamment du nombre d’habitants des communes. Il va de 
soi que les communes les plus peuplées ont un portefeuille de tâches plus 
large car elles doivent offrir des services publics à des populations relative-
ment hétérogènes. En outre, on peut supposer que les villes en particulier 
disposent généralement de plus de moyens et de ressources pour accomplir 
leurs tâches à l’interne, alors que les petites communes et les communes peu 
peuplées sont davantage dépendantes de tiers. Comme indiqué ci-dessus, il 
s’avère cependant que les villes, dans plusieurs domaines d’activités, tendent 
à coopérer avec des communes voisines ou des prestataires privés. 

Il faut également s’attendre à d’autres différences entre les régions lin-
guistiques. Celles-ci se manifestent notamment par le fait qu’en Suisse 
romande les cantons jouent un rôle plus important dans l’accomplissement 
des tâches, alors que dans une grande partie de la Suisse alémanique les 
communes sont davantage impliquées (cf. la partie II et Ladner/Mathys 
2018 : 144). En outre, la culture politique romande, plus orientée vers « l’éga-
lité de traitement » et « l’égalité des chances » conduit à une préférence de 
l’accomplissement des tâches au niveau plus élevé. Enfin, les communes de 
la Suisse romande sont nettement plus petites que celles de la Suisse alé-
manique (cf. Haus 2020 : 70). En effet, les communes de la Suisse romande 
ont une population médiane inférieure de plus de 700 habitants (environ 
45 %) à celle des communes alémaniques (situation en 2016). La moitié 
des communes de la Suisse romande comptent 1053 habitants ou moins. 
En revanche, la moitié des communes alémaniques ont une population de 
1770 habitants ou moins. 

Par conséquent, l’on peut supposer que les différences dans l’accomplisse-
ment des tâches constatées dans la partie II de cette étude ne sont pas dues 
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à des différences culturelles, telles qu’une moindre importance du niveau 
communal en Suisse romande, mais plutôt à sa structure communale dis-
tincte, à plus petite échelle. Les analyses de régression suivantes permettent 
d’examiner dans quelle mesure il existe des différences culturelles dans l’ac-
complissement des tâches par les communes ou si les différences de taille 
sont effectivement attribuables au nombre d’habitants. 

Toutefois, le nombre de tâches accomplies par les communes ainsi que les 
formes d’organisation peuvent également dépendre d’autres facteurs. Si les 
communes atteignent leurs limites de performance en raison d’une charge 
de travail élevée, d’un manque de compétences spécialisées ou d’un manque 
plus général de ressources, il est possible qu’elles accomplissent moins de 
tâches et/ou qu’elles aient de plus en plus recours à la coopération avec des 
communes voisines ou des prestataires privés.15 Cela pourrait toutefois être 
dû à des pressions financières accrues également. Précisément en tant que 
bénéficiaires des paiements de la péréquation financière cantonale, les com-
munes sont tenues à plus de prudence et d’efficacité dans leurs dépenses. 
Afin de réaliser de supposées économies d’échelle, elles privilégient le cas 
échéant la coopération avec des tiers aux dépens de l’accomplissement des 
tâches à l’interne. Enfin, le caractère urbain d’une commune ou le fait d’as-
sumer une certaine fonction de centre peut l’amener à accomplir davantage 
de tâches, mais aussi à les accomplir plutôt à l’interne et à moins coopérer 
avec des tiers que les petites communes rurales ayant une forte proportion 
de pendulaires. La question se pose donc de savoir si l’organisation variable 
des tâches peut également être attribuée à la taille de la commune et/ou aux 
régions linguistiques lorsque ces trois autres facteurs explicatifs potentiels 
sont inclus dans les analyses de régression.

Les résultats présentés dans le tableau 29 confirment qu’un plus grand 
nombre de tâches est accompli par les grandes communes et par celles de 
la Suisse alémanique. Cette relation est statistiquement hautement signifi-
cative dans les deux cas (p < 0,1%). Les deux déterminants exercent donc, 
de manière indépendante, une influence positive sur l’étendue de l’offre des 
tâches communales. Par ailleurs, il s’avère que les grandes communes de 
la Suisse alémanique sont plus enclines à accomplir leur plus large éven-
tail de tâches à l’interne. S’agissant de la CIC, les solutions contractuelles 
sont principalement utilisées en Suisse alémanique, alors que les communes 
romandes tendent à avoir davantage recours à des associations à but déter-
miné de droit public. Ces solutions d’association sont également plus répan-
dues dans les petites communes. Ces corrélations s’avèrent être à nouveau 
statistiquement très pertinentes (p < 0,01%), comme on peut le consta-
ter dans le tableau 29. Concernant la coopération intercommunale, c’est 

15 Cette relation est également concevable dans le sens inverse : un large éventail de tâches et 
un degré élevé d’autoproduction pourraient en effet conduire à des limites de performance 
des communes. 
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surtout en Suisse alémanique que sont privilégiées les personnes morales de 
droit privé sous forme de fondations ou de sociétés anonymes. Cependant, 
contrairement aux autres formes de la CIC, ce choix ne dépend pas de la 
taille des communes. Lorsque les communes alémaniques font appel à des 
tiers pour l’accomplissement des tâches, elles font davantage appel à des 
prestataires privés que les communes des autres régions linguistiques. Ce 
résultat reflète une attitude un peu plus ouverte à l’égard des approches et 
solutions du secteur privé, alors qu’en Suisse romande et en Suisse italienne 
prévaut une conception de l’État préconisant une séparation plus stricte 
entre l’État et l’économie. En outre, ce sont surtout les communes les plus 
peuplées qui, dans certaines tâches, font appel aux services du secteur privé.

Parmi les autres déterminants examinés, ce sont les limites de perfor-
mance qui influencent le plus les formes d’organisation. Conformément aux 
attentes, leur augmentation a pour effet que l’accomplissement des tâches 
par les communes à l’interne diminue et que la coopération avec des tiers, 

Tâches communales 

Étendue  
(nombre 

de tâches)

Propre 
production

CIC 
Contrat

CIC 
personne 
morale de 

droit public

CIC 
personne 
morale de 
droit privé

Coopéra-
tion des 

prestataires 
privés

(terme constant) 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000

Taille de la popula-
tion (logarithme)

0,268*** 0,386*** -0,211*** -0,128*** 0,014 0,138***

Région linguistique 
(Suisse alémanique)

0,399*** 0,289*** 0,248*** -0,234*** 0,084** 0,073**

Limites de 
performance 

0,023 -0,055** 0,022 0,010 0,051* 0,059*

Péréquation finan-
cière (bénéficiaire)

0,022 0,035 0,020 -0,033 0,011 -0,013

Commune centrale 0,006 -0,017 0,011 0,025 0,042 -0,014

R2adj. 0,268 0,264 0,085 0,078 0,009 0,024

Tableau 29 Analyses de régression multivariées sur l’influence de la langue et de la taille sur 
l’étendue des tâches et les différentes formes d’organisation horizontale des tâches.

remarques : Enquête auprès des communes 2017, OFS / N = 1640 / Les communes cen-
trales comprennent les types communes centrales ainsi que les communes urbaines selon la 
typologie communale 2012 de l’OFS / Modèles de régression OLS avec valeurs bêta standar-
disées / niveaux de signification : *p < 5%, **p < 1%, ***p < 0,1% 



128 III Les déterminants et les effets de l’accomplissement...

c’est-à-dire avec des prestataires privés, augmente. Ces corrélations sont 
statistiquement significatives. Cependant, la situation de la commune en 
matière de péréquation financière et la centralité de la commune n’exercent 
pas d’effets statistiquement significatifs dans la plupart des cas (tab. 29). 

L’on peut donc constater que, même en tenant compte d’autres déter-
minants, il existe effectivement des différences culturelles en plus des dif-
férences de taille quant aux tâches que les communes accomplissent à l’in-
terne. En Suisse alémanique, les communes se chargent elles-mêmes d’un 
plus grand nombre de tâches. En cas de coopération avec d’autres com-
munes, elles privilégient les solutions contractuelles. En outre, les communes 
d’outre-Sarine ont pour tendance d’impliquer davantage les prestataires 
privés dans l’accomplissement des tâches. En Suisse romande, par contre, 
les communes tendent à réaliser moins de tâches de manière totalement 
indépendante. Cependant, elles choisissent plus fréquemment des personnes 
morales de droit public comme forme de coopération avec d’autres com-
munes. Les résultats des analyses multivariées présentés dans le tableau 29 
corroborent donc les résultats précédents de nos observations bivariées du 
chapitre 7 (partie II).
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Les effets des différents 
modes d’accomplissement des tâches

Dans ce chapitre, nous allons examiner en profondeur les effets de l’étendue 
des tâches communales et leurs différentes formes d’accomplissement. Cette 
question s’inscrit dans le cadre d’un débat relativement large et également 
politique qui tourne, d’une part, autour de la question de la décentralisation 
et de l’autonomie des unités locales et, d’autre part, autour de l’engagement 
direct de l’État. Selon la Charte européenne de l’autonomie locale de 1985, 
approuvée par l’Assemblée fédérale réunie le 15 décembre 2004 et entrée en 
vigueur en Suisse le 1er juin 2005, on entend par l’autonomie locale 

« le droit et la capacité effective pour les collectivités locales de régler 
et de gérer, dans le cadre de la loi, sous leur propre responsabilité 
et au profit de leurs populations, une part importante des affaires 
publiques » (art. 3, al. 1 de la charte). 

Cela implique l’idée qu’une large compétence communale dotée de pou-
voirs décisionnels étendus représente une composante essentielle de l’auto-
nomie communale et donc une caractéristique positive d’une forme moderne 
et démocratique de gouvernement. Plus cette autonomie communale est 
importante, plus les décisions peuvent être prises de manière avisée et 
proche des citoyens, ce qui devrait conduire à terme à de meilleures pres-
tations étatiques. En outre, l’on peut supposer qu’avec des compétences 
étendues, l’intérêt pour la politique locale augmente également et que les 
habitants participent davantage aux décisions.

En revanche, si l’on suit les principes du new public management, les 
tâches ne doivent pas nécessairement être accomplies par les communes 
elles-mêmes. Selon cette approche, l’État se transforme de prestataire de 
service en garant, qui veille donc en premier lieu à ce que les tâches et 
services publics soient accomplis, mais ne les effectue pas nécessairement 
lui-même. Cela peut prendre la forme d’une coopération intensifiée, mais 
aussi de diverses formes d’externalisation de tâches publiques à des tiers. 
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L’offre de prestation devrait ainsi en principe être accomplie de manière 
plus efficace et effective. Cependant, la coopération avec des acteurs et ins-
titutions externes peut également conduire à une réduction des possibilités 
pour les citoyens d’exercer une influence politique, ce qui pourrait entraîner 
des déficits démocratiques. 

Concrètement, les questions suivantes présentent un intérêt dans ce 
contexte : 

1) Le fait qu’une commune accomplisse un grand nombre de tâches à 
l’interne a-t-il des effets positifs sur le degré d’autonomie perçu ? 
En adoptant une conceptualisation théorique large de l’autono-
mie, l’on s’attendrait à ce qu’une grande étendue du portefeuille de 
tâches (policy scope) ait des effets positifs sur l’autonomie commu-
nale (cf. Ladner et al. 2019). L’on pourrait s’attendre à des effets 
similaires s’agissant d’une participation vaste et effective dans les 
différents domaines politiques (profondeur de l’offre, effective political 
discretion).

2) On peut également supposer que la coopération avec d’autres com-
munes, et jusqu’à un certain point également l’externalisation de 
tâches à des fournisseurs privés, devrait conduire à une améliora-
tion de l’offre des prestations. On pourrait toutefois objecter que 
l’externalisation intervient principalement lorsque les communes ne 
sont pas en mesure d’assurer elles-mêmes les tâches en question, et 
qu’elles ont recours à ces formes d’accomplissement des tâches avant 
tout dans le but d’éviter une détérioration de l’offre de prestation. Il 
est possible que la coopération ait des effets différents dans les com-
munes ayant déjà réussi que dans celles qui luttent pour leur survie.

3) Finalement, il devrait également être possible de démontrer que 
l’externalisation des tâches publiques rend la politique locale moins 
attrayante, les débats politiques ne pouvant plus se tenir sur diverses 
thématiques. D’une part, l’accent mis sur l’efficacité de la prestation 
de services peut conduire à une discussion politique plus factuelle. 
D’autre part, dans des cas extrêmes, il est possible qu’une certaine 
résignation se propage dans la politique locale, dans la mesure où, 
par exemple, les prestations fournies par des associations intercom-
munales ou des associations à but déterminé, soient plus ou moins 
acceptées, l’accès politique à ces juridictions n’étant plus possible que 
d’une manière limitée ou moyennant beaucoup d’efforts.

S’agissant de l’examen de ces attentes théoriques, il est important de tenir 
compte des résultats déjà obtenus dans cette étude selon lesquels la taille 
des communes ainsi que l’appartenance aux régions linguistiques peuvent 
influencer les relations postulées.

Comme nous avons pu le constater dans la deuxième partie de cette 
étude, les communes accomplissent en moyenne 27 des 32 tâches communales 
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étudiées. Cette valeur représente un nombre de tâches réparti de façon nor-
male. En moyenne, un peu moins de 9 tâches sont accomplies avec d’autres 
communes, que ce soit sous forme de personnes morales de droit public, de 
personnes morales de droit privé ou de contrats de droit privé. Les com-
munes coopèrent avec des prestataires privés dans environ deux domaines 
d’activité en moyenne.

En comparant l’étendue et la forme de l’accomplissement des tâches 
avec les différents indicateurs output relatifs à l’autonomie des communes, 
à l’offre des prestations et à la démocratie locale – nous disposons ici des 
évaluations des secrétaires municipaux en matière d’autonomie, de qualité 
des services et des infrastructures, ainsi que de diverses variables portant 
sur la qualité de la démocratie dans la commune – l’on peut examiner si, 
par exemple, de meilleurs scores sont atteints dans les communes où de 
nombreuses tâches sont accomplies à l’interne. Cela ne signifie pas encore 
qu’un degré élevé de production propre soit directement et causalement 
associé à une plus grande autonomie communale. Il est également possible 
que d’autres variables telles que la taille communale ou l’appartenance à 
une région linguistique soient responsables de ce résultat. C’est pourquoi, à 
l’instar du chapitre précédent, des procédures multivariées seront utilisées 
pour contrôler l’influence de la taille et de la région linguistique afin de 
pouvoir jauger la possibilité d’une relation causale concernant les effets de 
l’accomplissement des tâches sur les indicateurs output mentionnés.

11.1 L’accomplissement des tâches et l’autonomie 
communale

Le premier modèle que nous allons examiner concerne l’influence de l’ac-
complissement des tâches sur l’autonomie communale. L’accent est mis sur 
les formes d’organisation. Comme nous l’avons déjà indiqué, l’autonomie 
perçue vis-à-vis des niveaux supérieurs de gouvernement varie considérable-
ment. Sur une échelle de 1 « aucune autonomie » à 10 « très grande auto-
nomie », les réponses données par les secrétaires municipaux varient donc 
relativement fortement, principalement dans la fourchette de 2 à 8, comme 
le montre la figure 32. La valeur moyenne de 4,6 (N = 1780) se situe dans 
la moitié inférieure de l’échelle, se trouvant donc plus proche de « aucune 
autonomie » que de « très grande autonomie ». 

L’autonomie communale constitue – comme le montrent également des 
études récentes (cf. Ladner et al. 2019, Keuffer 2018) – un phénomène mul-
tidimensionnel englobant  non seulement des aspects juridiques, financiers 
et organisationnels, mais aussi les tâches communales. Pour ces dernières, 
une autre distinction peut être établie entre leur nombre (policy scope) et 
les compétences décisionnelles (political discretion). Dans cette étude, nous 
mesurons ces domaines d’autonomie par le nombre de tâches communales, 
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Figure 32 Distribution du degré d’autonomie perçu (variable dépendante). Source : Enquête 
auprès des communes 2017.

remarques : Question 19 : Quel est le degré d’autonomie de votre commune par rapport à la 
Confédération et au canton ? N = 1780.

respectivement par le nombre de tâches que les communes accomplissent à 
l’interne (cf. sect 6.1, partie II) ainsi que par le nombre de domaines d’acti-
vités dont les compétences décisionnelles incombent aux communes selon les 
secrétaires municipaux interrogés (cf. sect 6.2, partie II). 

L’autonomie des communes peut également dépendre de la mesure dans 
laquelle elles atteignent leurs limites en termes d’expertise ou de personnel 
dans l’accomplissement de leurs tâches. Plus ces limites de performance se 
font sentir, plus les communes risquent d’être restreintes dans leurs acti-
vités, ce qui peut avoir un impact négatif sur le sentiment d’autonomie. 
La situation financière des communes, respectivement leur position dans 
la péréquation financière cantonale, constitue un autre facteur d’influence 
à prendre en considération. On peut supposer que la marge de manœuvre 
financière des communes bénéficiaires nets est plus limitée que celle des 
communes qui sont des contributeurs nets. Cet état de fait peut donc égale-
ment avoir un impact négatif sur la perception de l’autonomie communale.

Les résultats présentés dans le tableau 30 font état d’une relation positive 
entre le nombre de tâches (l’étendue) accomplies à l’interne par une com-
mune et son autonomie perçue (tab. 30, modèle 2). Cette association statis-
tiquement hautement significative (p < 0,1%) subsiste même en contrôlant 
pour l’influence de la taille communale et de la région linguistique, ainsi que 
pour les limites de performance et la position dans le système de péréqua-
tion financière. En revanche, le nombre de tâches communales et l’étendue 
de la coopération intercommunale n’exercent pas d’influence systématique 
sur le sentiment d’autonomie. Dans les deux cas, cependant, les signes des 
coefficients calculés vont tout au moins vers la direction attendue des hypo-
thèses formulées : avec l’accroissement du nombre des tâches, l’autonomie 
communale augmente, alors qu’une coopération accrue tend à diminuer cette 
dernière (cf. les modèles 1 et 3 dans le tableau 30). Ce n’est que dans le cas 
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de l’externalisation dont les résultats ne sont pas présentés dans le tableau 
30 sous forme d’un modèle spécifique, qu’une relation négative significative 
avec l’autonomie communale perçue peut être constatée, même après avoir 
contrôlé pour l’influence des variables mentionnées. Par conséquent, la per-
ception de l’autonomie communale tend à diminuer avec l’externalisation des 
tâches – et la diminution des marges de manœuvre qui en découle. 

De plus, l’attente théorique se confirme selon laquelle plus le pouvoir de 
décision est important, plus le degré d’autonomie perçue des communes 
augmente (modèle 4). Cette relation statistiquement significative demeure 
là aussi après le contrôle des autres facteurs d’influence déjà mentionnés. Il 
en va toutefois de même pour les responsabilités en matière de financement 
et de mise en œuvre dans les modèles (5) et (6) du tableau 30 également. 
Plus les responsabilités dans ces deux domaines augmentent, plus la per-
ception de l’autonomie des communes progresse de manière significative. 
Ce résultat est intéressant dans la mesure où il implique qu’un plus grand 
pouvoir de décision n’est pas le seul facteur à exercer une influence positive 
sur l’autonomie perçue. Le sentiment d’une marge de manœuvre accrue au 
sein des communes peut également se manifester à travers le financement et 
la mise en œuvre de l’accomplissement de certaines tâches.

Outre l’étendue et la profondeur des tâches, les autres déterminants 
(variables de contrôle) influencent également le niveau de l’autonomie 
communale, en premier lieu le nombre d’habitants et l’appartenance à une 
région linguistique. Les communes de la Suisse alémanique ainsi que les 
communes comptant un grand nombre d’habitants perçoivent leur degré 
d’autonomie comme étant plus élevé que celui des autres régions linguis-
tiques et des petites communes. Cette relation est statistiquement hau-
tement significative (p < 0,01%) dans les six modèles présentés dans le 
tableau 30. S’agissant de l’effet des limites de performance, on peut observer 
que plus elles augmentent, plus l’autonomie perçue des communes diminue. 
Conformément aux suppositions théoriques, cette relation est à nouveau 
statistiquement significative dans l’ensemble des modèles. Il apparaît en 
outre clairement que la position des communes en tant que bénéficiaires 
nets du système de la péréquation fiscale tend effectivement à limiter leur 
perception d’autonomie. Ceci se confirme au moins dans les modèles (1) à 
(3) avec respectivement des coefficients négatifs à un niveau de signification 
de p < 5%. 

11.2 L’accomplissement des tâches et la qualité  
de l’offre de prestation

La question examinée dans ce qui suit porte sur l’influence de l’organisa-
tion des tâches sur les prestations publiques des communes. Afin d’analyser 
ces effets, toute une série d’indicateurs et de caractéristiques peuvent être 
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utilisés en principe. Ceux-ci peuvent être pondérés de manière très diffé-
rente, notamment en fonction des parties prenantes. Dans le but de limiter 
quelque peu cette complexité, l’attention sera portée sur deux dimensions 
pouvant être considérées comme appartenant aux critères de performance 
centraux de l’accomplissement de tâches étatiques : la qualité de la pres-
tation des services publics et la qualité des infrastructures publiques. La 
mesure de ces indicateurs pose un défi particulier. À l’instar de nombreuses 
études d’évaluation, nous ne sommes pas en mesure d’utiliser des données 
administratives et de registres objectives, mais nous nous fondons sur les 
déclarations et les évaluations d’experts. Plus précisément, il s’agit ici encore 
des secrétaires municipaux, à qui nous avons demandé dans notre enquête 
d’évaluer les prestations et les infrastructures offertes par leurs communes 
respectives sur une échelle de 1 pour « très mauvais » à 10 pour « très bon ». 
Comme le montrent les figures 33 et 34, la moyenne des réponses s’élève 
à 7,4 (N = 1769) pour l’offre des prestations et à 7,3 (N = 1777) pour les 
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Figure 33 Évaluation de l’offre des prestations par rapport aux autres communes (variable 
dépendante). Source : Enquête auprès des communes de 2017.

remarque : Question 31 : Comment jugez-vous l’offre de prestations de votre commune en 
comparaison de l’offre de communes de taille comparable ?
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Figure 34 Évaluation des infrastructures par rapport aux autres communes (variable dépen-
dante). Source : Enquête auprès des communes de 2017.

remarque : Question 32 : Comment jugez-vous l’infrastructure de votre commune en com-
paraison de l’offre de communes de taille comparable ?
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infrastructures. Dans l’ensemble, l’évaluation s’avère donc être très posi-
tive. Il n’est toutefois pas exclu que l’évaluation de la propre commune ait 
conduit à un certain optimisme.16

Concernant les effets de l’organisation des tâches, l’on peut postuler que 
la coopération ou l’externalisation des tâches, dans le cadre de la CIC ou 
avec la participation de prestataires privés, constitue des stratégies visant, 
entre autres, à accroître ou à améliorer l’offre des prestations et des infras-
tructures. Toutefois, cette thèse peut être contrecarrée par l’argument selon 
lequel les communes fonctionnant de manière satisfaisante et disposant d’un 
portefeuille de prestations attrayant et d’une infrastructure moderne ne pré-
sentent aucun besoin en ce sens ou ne voient pas la nécessité d’accomplir des 
tâches en collaboration avec des tiers ou en intégralité par des prestataires 
externes. Afin de vérifier ces hypothèses concernant les effets des différentes 
formes d’organisation des tâches sur l’offre des prestations et des infras-
tructures au niveau communal, il s’avère là aussi nécessaire de contrôler 
l’influence de la taille et de la région linguistique comme possibles facteurs 
supplémentaires. En outre, les ressources et les capacités dont disposent les 
communes, notamment la situation financière (position dans le système de 
péréquation financière) et le degré d’exposition à certains problèmes (limites 
de performance), pourraient également avoir un impact sur la façon dont 
l’offre des prestations et des infrastructures est évaluée. Ces facteurs sont 
donc inclus dans les analyses de régression, bien qu’ils ne soient pas directe-
ment liés à l’organisation de l’accomplissement des tâches. 

Les modèles de régression présentés dans le tableau 31 confirment qu’une 
proportion élevée de tâches accomplies par les communes à l’interne conduit 
à une offre de prestations qualitativement meilleure et à une qualité d’in-
frastructure supérieure par rapport à des communes similaires. Les modèles 
(1) et (4) montrent respectivement une relation positive et statistiquement 
significative entre la propre production et les deux indicateurs de perfor-
mance. Ce résultat demeure lorsque d’autres déterminants sont pris en 
compte, tels que la taille communale et la région linguistique, ainsi que les 
limites de performance et la position de la commune dans le système de 
péréquation financière. 

En revanche, il n’est pas possible d’établir statistiquement qu’une coopé-
ration accrue avec d’autres communes ou avec des prestataires privés (soit 
l’externalisation de tâches) se traduise par une perception plus positive de la 
qualité des prestations offertes et des infrastructures existantes. Les coeffi-
cients de corrélation portant sur l’influence de la CIC et de l’externalisation 
sur ces deux indicateurs dans les modèles (2) et (3) ainsi que (4) et (5) sont 

16 Dans le cadre de cette étude, nous sommes principalement intéressés par les différences 
et moins par le niveau absolu des réponses. Au cas où il y aurait une distorsion dans ces 
valeurs, l’on peut supposer que celle-ci soit systématique et n’ait donc aucune influence sur 
les résultats.
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révélateurs. Ils sont négatifs dans tous les cas, ce qui indique plutôt une 
détérioration de la qualité des prestations et des infrastructures offertes en 
cas de coopération avec des tiers. Sur la base des données de notre enquête, 
l’on peut donc exclure que la coopération conduise à une meilleure offre de 
prestations ou à une meilleure infrastructure. Pour les communes, il semble 
être plus avantageux de pouvoir accomplir les tâches à l’interne. Ce résultat 
repose toutefois sur l’hypothèse selon laquelle les réponses des secrétaires 
municipaux sont fondées sur une certaine objectivité. 

Des analyses de régression supplémentaires (cf. l’annexe III, tableau A) 
ont également permis d’analyser dans quelle mesure l’étendue (le nombre 
de tâches) et la profondeur (l’équivalence fiscale) exercent une influence sur 
les deux indicateurs de qualité. Il s’avère que l’étendue des tâches a une 
influence positive et significative sur l’offre de prestations et des infrastruc-
tures. En revanche, concernant ces deux indicateurs de performance, que la 
prise de décision, le financement et la mise en œuvre se situent au sein des 
communes ne s’avère pas être statistiquement pertinent. 

Ces résultats ont là aussi été calculés en tenant compte d’autres déter-
minants qui méritent un bref éclairage. Les six modèles (tab. 31) montrent 
que les grandes communes sont significativement plus optimistes quant à 
leur offre de prestations et d’infrastructures que les plus petites communes. 
De plus, il est à souligner que ces deux indicateurs de qualité sont considé-
rés de manière nettement plus critique en Suisse alémanique. En outre, les 
communes atteignant leurs limites de performance dans l’accomplissement 
des tâches ou bénéficiant de la péréquation financière donnent une note 
beaucoup plus basse pour la qualité de l’offre de leurs prestations et de leurs 
infrastructures. Ces corrélations sont statistiquement hautement significa-
tives (p < 0,1%).

11.3 L’accomplissement des tâches et la qualité  
de la démocratie 

L’analyse finale présentée ci-après établit un lien entre la manière dont les 
tâches sont accomplies dans les communes et la qualité de la démocratie 
locale. On peut s’attendre à ce qu’une plus grande responsabilité des tâches, 
c’est-à-dire un nombre important de tâches qu’une commune accomplit ou 
pour lesquelles elle dispose de certains pouvoirs de décision, rendent les 
discussions politiques plus intenses, ce qui étant finalement bénéfique à la 
qualité de la démocratie locale. On peut rétorquer à cet argument que l’ab-
sence d’un certain degré de politisation peut aussi être l’expression d’une 
satisfaction générale à l’égard de la politique locale et des résultats du gou-
vernement et de l’administration. Cela peut avoir pour conséquence que les 
citoyens s’intéressent moins aux événements politiques et aux débats publics 
et ne participent que rarement aux élections locales. Comme nous l’avons 
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exposé plus haut, nous allons maintenant examiner en premier lieu dans 
quelle mesure des indications empiriquement valides peuvent être trouvées 
quant au reproche maintes fois réitéré selon lequel la coopération intercom-
munale exerce une influence négative sur le fonctionnement de la démocra-
tie au niveau communal. 

Or, comme on le sait, mesurer la qualité de la démocratie n’est pas une 
chose aisée. Les travaux classiques et leurs nombreuses tentatives de for-
mer un ensemble d’instruments de mesure à cette fin ne sont pas les seuls 
à en témoigner. Les études récentes menées dans le cadre du projet « size 
and local democracy » (cf. Ladner/Bühlmann 2007 ou Denters et al. 2014) 
démontrent que l’on peut principalement se pencher sur les conditions d’un 
système de démocratie locale fonctionnel et qu’il est difficile de mesurer 
directement le fonctionnement de la démocratie locale. Le fait que deux des 
trois indicateurs sélectionnés dans cette analyse reposent sur l’évaluation 
d’un seul observateur, bien que compétent, constitue une difficulté concep-
tuelle de l’étude. En d’autres termes, les résultats de cette étude peuvent 
apporter un éclairage sur la question, mais ils doivent être interprétés avec 
la prudence nécessaire. 

Ces trois indicateurs portent – du point de vue des secrétaires munici-
paux – sur l’intérêt politique et sur l’évaluation du fonctionnement de la 
démocratie locale ainsi que sur la participation aux élections locales, cette 
dernière constituant un indicateur un peu plus objectif. Les analyses des-
criptives montrent une distribution normale des données pour les trois indi-
cateurs. S’agissant de la participation aux élections communales, les valeurs 
se situent autour de la moyenne s’élevant à 46,7 % (N = 1475). Concernant 
l’intérêt de la population pour la politique, que les secrétaires municipaux 
ont évalué sur une échelle de 1 « très peu d’intérêt » à 7 « très grand inté-
rêt », la plupart des réponses se situent autour de la valeur moyenne de 4,2. 
En revanche, le degré de satisfaction envers la démocratie locale est beau-
coup plus élevé. Sur une échelle de 1 « extrêmement insatisfait » à 7 « extrê-
mement satisfait », les secrétaires municipaux évaluent le fonctionnement de 
la démocratie en moyenne à 5,2, la majorité des réponses se situant entre 5 
et 6 (cf. l’annexe II, figures A-C).

Afin de tester nos hypothèses portant sur l’influence de l’organisation 
des tâches (propre production et CIC) sur les trois indicateurs de démocra-
tie sélectionnés, nous avons, ici encore, recours à des régressions multiva-
riées. Les variables de contrôle restent les mêmes que ceux des sections 11.1 
et 11.2, à savoir la taille des communes, la région linguistique à laquelle elles 
appartiennent, les limites de performance et la position dans le système de 
péréquation financière. Dans le modèle portant sur la participation électo-
rale communale, le mode d’élection est pris en compte comme déterminant 
supplémentaire, car dans les petites communes, les membres de l’exécutif ne 
sont parfois pas élus aux urnes, mais désignés lors d’assemblées communales 
peu fréquentées (Ladner 2016 : 32).
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Les résultats des modèles de régression présentés dans le tableau 32 
montrent qu’un degré élevé de tâches réalisées à l’interne conduit à la fois 
à un plus grand intérêt politique et à un meilleur fonctionnement de la 
démocratie. En outre, plus la proportion de tâches réalisées à l’interne aug-
mente, plus le taux de participation aux élections municipales est élevé. 
Dans chacun des trois modèles (1) à (3), les relations sont statistiquement 
significatives et les coefficients obtenus affichent des valeurs positives. Il 
semble donc qu’un large portefeuille de tâches locales contribue à renforcer 
l’intérêt pour la politique et à rendre le système démocratique plus vivant 
au sein des communes.

Les résultats des modèles (4) et (5) du tableau 32 ne confirment pas 
que la coopération intercommunale entraîne un moindre intérêt pour la 
politique ou une certaine insatisfaction envers la démocratie locale. Bien 
que les signes des coefficients soient négatifs dans les deux cas, ils ne sont 
néanmoins pas statistiquement significatifs. Contrairement à nos attentes, 
la participation politique sous forme d’élections locales aux urnes s’avère 
même être légèrement plus élevée que lorsque les communes ne s’appuient 
que faiblement sur la CIC (cf. le modèle 6). Toutefois, cette corrélation n’est 
pas statistiquement significative non plus. 

L’idée selon laquelle la qualité de la démocratie augmente en fonction de 
l’étendue des tâches accomplies à l’interne ne peut donc pas être complète-
ment écartée. Cependant, il n’y a pas d’influence positive sur les trois indi-
cateurs de démocratie s’agissant des responsabilités de décision, de finan-
cement et de mise en œuvre (cf. l’annexe III, tableau B). Par conséquent, 
il est difficile de postuler une corrélation claire sur cette question. On peut 
donc supposer qu’il existe d’autres variables plus importantes exerçant une 
influence nettement plus forte sur la qualité de la démocratie. 

Il est également intéressant d’examiner les variables de contrôle mention-
nées ci-dessus. La littérature spécialisée nous indique que le nombre d’habi-
tants est corrélé négativement avec la participation électorale, et que dans 
les communes alémaniques, l’intérêt politique tend à être plus grand, mais 
la participation électorale y est généralement plus faible (Steiner et al. 2020, 
Ladner 2011, Ladner/Bühlmann 2007). Ces hypothèses sont confirmées par 
les résultats présentés dans le tableau 32. Toutefois, cela ne s’applique pas à 
la satisfaction envers la démocratie. Ces deux facteurs (propre production et 
CIC) n’exercent pas d’influence pertinente d’un point de vue statistique. En 
outre, les limites de performance sont associées à un intérêt politique plus 
faible et à une qualité moindre de la démocratie, alors qu’aucune relation 
significative ne peut être trouvée pour ce qui est de la péréquation finan-
cière. En revanche, comme on pouvait s’y attendre, les élections aux urnes 
s’avèrent être un facteur statistiquement très pertinent pour expliquer un 
niveau plus élevé de la participation électorale. 
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11.4 La perspective des membres de l’exécutif

Jusqu’à présent, les analyses de cette enquête se sont principalement fon-
dées sur les déclarations des secrétaires municipaux. Dans ce chapitre, nous 
aborderons la perspective d’un autre groupe d’experts fiables, à savoir celle 
des membres des exécutifs communaux. Cette perspective peut contribuer 
à rendre plus plausibles les résultats obtenus jusqu’à présent concernant 
les conséquences de l’organisation des tâches communales. En 2017, sur 
l’ensemble des communes de Suisse, leurs quelque 13 000 membres d’exécu-
tif ont également été interrogés de manière exhaustive (le taux de réponse 
atteignant 60,5 %). Dans les deux enquêtes, des questions identiques ont 
été posées sur l’autonomie des communes, sur l’offre des prestations et des 
infrastructures ainsi que sur l’intérêt pour la politique et la satisfaction 
vis-à-vis de la démocratie.17 Pour cette raison, les corrélations présentées 
précédemment entre ces indicateurs de performance et l’organisation des 
tâches (sect. 11.1 à 11.3) peuvent également être calculées du point de vue 
des membres de l’exécutif et il est donc possible de comparer les résul-
tats. Dans un souci de clarté, de simples corrélations sont calculées pour 
les réponses données par les membres de l’exécutif, remplaçant ainsi les 
modèles de régression utilisés dans les chapitres précédents (tab. 33). Ces 
corrélations fournissent des informations sur la signification statistique entre 
deux variables, comme par exemple entre le nombre de tâches accomplies à 
l’interne (propre production) et la perception de l’autonomie communale. 
Les corrélations ne tiennent en conséquence pas compte d’autres facteurs 
d’influence et ne permettent donc pas d’établir de lien de cause à effet, 
contrairement aux analyses de régression présentées ci-dessus. 

Même si les résultats ne peuvent être directement comparés en raison 
des différentes procédures statistiques, l’on peut néanmoins affirmer que 
les résultats du tableau 33 affichent des tendances en partie similaires aux 
conclusions établies sur la base de réponses des secrétaires municipaux quant 
aux effets de l’organisation et de la profondeur des tâches (cf. les sections 
11.1 à 11.3). Les valeurs de corrélation s’avèrent globalement assez faibles 
et sont plus proches de 0 (aucune corrélation) que de 1, correspondant à 
une corrélation parfaite. Nous nous concentrons par conséquent sur les liens 
s’élevant au moins autour de 0,100. Concernant l’autonomie communale, 
il s’avère que la propre production ainsi que les pouvoirs de décision, de 
financement et de mise en œuvre sont statistiquement corrélés de manière 
positive. Ce schéma de réponse est également observé dans les analyses de 
régression présentées dans le tableau 30. Les résultats s’avèrent être aussi 

17 Pour ce qui est de la participation électorale, les secrétaires municipaux ont été invités 
à donner les taux effectifs dans l’enquête et n’ont donc pas eu à fournir d’estimation. 
L’enquête auprès des membres de l’exécutif ne contient en revanche pas de question sur la 
participation électorale. 
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similaires en ce qui concerne l’offre des prestations et des infrastructures. Le 
tableau 33, indique une corrélation positive et significative, bien que faible, 
entre la propre production et ces deux indicateurs, alors qu’aucune relation 
statistique ne peut être établie pour la CIC et l’externalisation. 

S’agissant de la qualité de la démocratie, aucune corrélation significative 
ne peut être cependant identifiée dans le tableau 33. Il semblerait donc que, 
du point de vue des membres de l’exécutif, il n’y ait pas de lien direct entre 
l’étendue des tâches ou la manière dont l’accomplissement des tâches est 
organisée et l’intérêt pour la politique ou la satisfaction quant au fonction-
nement de la démocratie. Ce résultat s’avère être quelque peu en contradic-
tion avec les résultats des analyses de régression (cf. le tableau 32), selon 
lesquels plus le degré de tâches accomplies à l’interne est important, plus la 
qualité de la démocratie est élevée (plus grand intérêt politique, satisfaction 
dans la démocratie accrue et participation électorale plus élevée). Toutefois, 
des efforts de recherche supplémentaires seraient nécessaires afin de pouvoir 
établir des affirmations fiables à ce sujet.

Tableau 33 Associations statistiques entre l’organisation ou la profondeur des tâches et les 
effets examinés jusqu’à présent du point de vue des membres de l’exécutif (corrélations). 
Sources : Enquête auprès des membres de l’exécutif 2017, enquête auprès des communes 2017.

Autonomie 
communale 

Offre de 
prestation 

Infras-
tructure

Intérêt 
politique

Qualité 
démocratique

Organisation des tâches

Propre production 0,124*** 0,070*** 0,061*** 0,006 -0,023

CIC -0,037** -0,024 -0,012 0,048*** 0,018

Externalisation -0,020 0,005 0,016 -0,045*** -0,016

Profondeur des tâches

Décision 0,107*** 0,017 0,034** 0,021 0,005

Financement 0,082*** 0,011 0,019 0,044*** 0,012

Exécution 0,099*** 0,046*** 0,060*** 0,041*** 0,010

remarques : Corrélation parfait = +/- 1,000, absence de corrélation = 0,000 / niveaux de 
signification : *p < 5%, **p < 1%, ***p < 0,1%.
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Résumé

La troisième partie de cette étude s’est concentrée sur les déterminants des 
différentes formes d’accomplissement et d’organisation des tâches ainsi que 
sur les effets de ces dernières sur l’autonomie communale, l’offre des pres-
tations et des infrastructures et la qualité de la démocratie. Il ressort des 
analyses de régression que l’organisation des tâches communale est influen-
cée avant tout par le nombre d’habitants des communes et le contexte 
linguistico-culturel. L’étendue du portefeuille des tâches ainsi que la propre 
production des tâches tendent à augmenter avec la taille de la commune. 
En Suisse alémanique, les communes se chargent d’un plus grand nombre 
de tâches à l’interne. Lorsqu’il s’agit de coopérer avec d’autres communes, 
celles-ci privilégient les solutions contractuelles. Elles sont également plus 
enclines à associer des prestataires privés à l’accomplissement des tâches, 
ce qui reflète une attitude généralement plus ouverte à l’égard des solutions 
avec le secteur privé. En revanche, les communes de la Suisse romande ont 
tendance à effectuer moins de tâches à l’interne. Elles tendent également à 
opter plus souvent pour les personnes morales de droit public comme forme 
de coopération intercommunale. Elles renoncent souvent à coopérer avec le 
secteur privé dans l’accomplissement de leurs tâches. Même en contrôlant 
l’effet d’autres déterminants, les résultats des analyses multivariées confir-
ment les analyses bivariées du chapitre 7 (partie II).

Pour ce qui concerne les conséquences de l’accomplissement des tâches, 
conséquences qui sont également examinées à l’aide de régressions, se 
dégagent des effets divergents. Avec l’augmentation de l’accomplissement 
à l’interne et les possibilités directes sur le plan conceptuel qui y sont asso-
ciées, augmente parallèlement la perception de l’autonomie des communes, 
alors que le nombre de CIC n’exerce aucune influence sur cette percep-
tion. Comme nous nous y attendions, un plus grand pouvoir de décision 
conduit en revanche à un plus haut degré d’autonomie perçue. Il est toute-
fois intéressant de noter que cela s’applique également aux responsabilités 
en matière de financement et de mise en œuvre. La perception d’autonomie 
au sein des communes ne se limite donc pas à la seule étendue de la prise de 
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décision. La souveraineté en matière de financement ou de mise en œuvre 
peut suffire à créer au sein des communes le sentiment d’une marge de 
manœuvre un peu plus importante.

La qualité de l’offre des services et des infrastructures au niveau com-
munal est évaluée de manière positive lorsque les communes accomplissent 
leurs tâches à l’interne. En revanche, la coopération avec d’autres communes 
ou avec des prestataires privés n’apporte aucune amélioration aux yeux des 
secrétaires municipaux. Sur la base des données de l’enquête, l’on peut donc 
exclure, quant à l’offre des services et des infrastructures, que la coopération 
entraîne une plus grande satisfaction. Les représentants des administrations 
communales préfèrent l’accomplissement des tâches à l’interne à la CIC et à 
l’externalisation. Toutefois, pour des raisons compréhensibles, il est possible 
qu’ils ne soient pas toujours totalement objectifs en la matière.

En outre, cette analyse indique qu’un grand nombre de tâches combiné 
à une forte proportion de tâches accomplies à l’interne est bénéfique à la 
démocratie communale. L’intérêt politique de la population est renforcé, 
tout comme le fonctionnement de la démocratie. En outre, plus le degré 
de propre production des tâches augmente, plus la participation politique 
progresse sous forme de participation électorale. L’on peut donc consta-
ter qu’une plus grande proportion de tâches accomplies à l’interne suffit 
à augmenter la qualité de la démocratie. En revanche, la profondeur des 
tâches, c’est-à-dire les responsabilités partielles en matière de décision, de 
financement et de mise en œuvre, n’exerce pas d’influence significative. Cela 
conduit à la conclusion qu’un degré plus élevé de prise de décision autonome 
dans les domaines d’activités n’augmente pas nécessairement la qualité de 
la démocratie. Au vu de ces résultats, l’idée selon laquelle la démocratie 
communale est plus vivante lorsque les communes assument une plus grande 
autonomie ne peut être ni clairement soutenue ni clairement rejetée.

Ces conclusions sont basées sur des modèles et des analyses ayant pris 
en compte plusieurs déterminants potentiels et se fondent sur les réponses 
d’importants représentants des communes – à savoir les secrétaires muni-
cipaux. La comparaison avec les réponses des membres de l’exécutif a 
confirmé ces résultats à diverses reprises. Cela signifie que les résultats de 
ces évaluations peuvent apporter un certain éclairage sur cette thématique. 
En même temps, ces résultats doivent être interprétés avec la prudence 
qui s’impose. Ainsi, les déterminants examinés ici ne prétendent pas être 
exhaustifs. D’autres causes concevables pourraient influencer la performance 
des tâches communales et les effets sur l’autonomie, l’offre des services et 
des infrastructures des communes ou la démocratie communale. En outre, 
les résultats reflètent principalement l’évaluation provenant des secrétaires 
municipaux, groupe de répondants spécifique, bien qu’au demeurant très 
important et compétent.
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Annexe I : Aperçu de l’indice des défis 

Aperçu de l’indice des défis au niveau communal concernant divers dévelop-
pements sociaux, politiques et économiques
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NE 0,52 0,43 0,21 0,22 0,69 0,67 0,79 0,53 0,64 0,40 0,28 0,29 0,59 0,52 0,48

GL 0,50 0,50 0,50 0,50 0,50 0,50 0,25 0,25 0,25 0,50 0,50 0,50 0,50 0,50 0,45

GE 0,41 0,37 0,24 0,25 0,45 0,58 0,50 0,66 0,75 0,38 0,41 0,45 0,37 0,30 0,44

NW 0,45 0,55 0,23 0,32 0,50 0,50 0,27 0,59 0,59 0,36 0,36 0,45 0,50 0,32 0,43

TI 0,55 0,51 0,25 0,26 0,68 0,69 0,31 0,32 0,50 0,50 0,25 0,37 0,42 0,35 0,43

JU 0,51 0,36 0,13 0,11 0,57 0,68 0,72 0,43 0,40 0,38 0,12 0,24 0,81 0,37 0,42

ZH 0,40 0,36 0,22 0,23 0,63 0,56 0,47 0,49 0,53 0,31 0,56 0,52 0,30 0,23 0,41

SG 0,43 0,37 0,16 0,20 0,59 0,40 0,45 0,38 0,42 0,28 0,57 0,50 0,49 0,41 0,40

ZG 0,22 0,28 0,17 0,17 0,39 0,33 0,28 0,83 0,72 0,33 0,61 0,56 0,33 0,39 0,40

AG 0,42 0,39 0,21 0,22 0,62 0,50 0,54 0,35 0,49 0,32 0,55 0,42 0,29 0,26 0,40

OW 0,36 0,21 0,29 0,14 0,57 0,50 0,50 0,57 0,43 0,21 0,36 0,43 0,50 0,43 0,39

AR 0,37 0,44 0,16 0,13 0,47 0,63 0,63 0,44 0,38 0,25 0,41 0,41 0,56 0,25 0,39

VS 0,40 0,43 0,17 0,11 0,52 0,66 0,58 0,34 0,33 0,24 0,15 0,32 0,69 0,50 0,39

SO 0,43 0,37 0,16 0,24 0,50 0,56 0,50 0,34 0,42 0,30 0,51 0,46 0,35 0,25 0,38

TG 0,46 0,42 0,16 0,13 0,54 0,45 0,42 0,38 0,49 0,27 0,44 0,38 0,41 0,36 0,38

UR 0,18 0,53 0,05 0,08 0,39 0,66 0,53 0,55 0,45 0,34 0,34 0,29 0,58 0,28 0,38

BS 0,25 0,25 0,25 0,00 0,50 0,75 0,25 0,50 0,50 0,00 0,50 0,50 0,25 0,75 0,38

LU 0,47 0,36 0,10 0,13 0,53 0,42 0,51 0,46 0,50 0,27 0,49 0,37 0,39 0,21 0,37

BE 0,33 0,43 0,14 0,16 0,50 0,58 0,56 0,44 0,42 0,26 0,26 0,34 0,43 0,27 0,37

VD 0,34 0,26 0,20 0,16 0,47 0,53 0,57 0,44 0,48 0,25 0,18 0,28 0,67 0,27 0,36

BL 0,43 0,37 0,16 0,15 0,62 0,53 0,47 0,42 0,38 0,23 0,46 0,38 0,22 0,22 0,36

FR 0,45 0,30 0,12 0,09 0,54 0,51 0,56 0,33 0,46 0,28 0,15 0,32 0,60 0,25 0,35

GR 0,45 0,51 0,11 0,08 0,53 0,58 0,46 0,29 0,26 0,19 0,12 0,31 0,57 0,51 0,35

SZ 0,31 0,46 0,11 0,11 0,54 0,35 0,48 0,38 0,46 0,24 0,54 0,37 0,27 0,20 0,35

SH 0,32 0,39 0,21 0,11 0,53 0,50 0,42 0,29 0,24 0,16 0,39 0,34 0,45 0,50 0,35

AI 0,50 0,33 0,17 0,17 0,33 0,33 0,50 0,33 0,50 0,17 0,17 0,17 0,17 0,33 0,30

Total 0,40 0,39 0,19 0,17 0,53 0,54 0,48 0,44 0,46 0,29 0,37 0,38 0,45 0,35 0,38
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Annexe II :  Indicateur de démocratie: distribution 
statistique des réponses 

Figure A Intérêt de population pour la politique communale perçu par les secrétaires muni-
cipaux (répartition des réponses en %). Source : Enquête auprès des communes de 2017.

remarque : Question 29: Comment jugez-vous de manière générale l’intérêt de votre popu-
lation pour la politique communale?
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Figure B Satisfaction de la démocratie perçue par les secrétaires municipaux (répartition 
des réponses en %). Source : Enquête auprès des communes de 2017.

remarque : Question 30 : À quel point êtes-vous satisfait de manière générale du fonctionne-
ment de la démocratie dans votre commune ?
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Figure C Participation aux élections (aux urnes) de l’exécutif communal (répartition des 
réponses en %). Source : Enquête auprès des communes de 2017.

remarque : Question 35: Quelle a été la participation électorale dans votre commune aux 
dernières élections de l’exécutif communal ?
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Annexe III :  Modèles de régression

Leistungsangebot Infrastruktur

(1) (2) (3) (4)

(terme constant) 0,000 0,000 0,000 0,000

L’étendu (no de tâches) 0,082** 0,082**

Profondeur : l’équivalence 
fiscale

-0,029 -0,012

Taille de la population 
(logarithme)

0,150*** 0,176*** 0,160*** 0,174***

Région linguistique 
(1 = Suisse alémanique)

-0,151*** -0,090** -0,098*** -0,051

Limites de performance -0,156*** -0,153*** -0,152*** -0,148***

Péréquation financière -0,104*** -0,108** -0,134*** -0,134***

R2adj. 0,074 0,067 0,080 0,071

N 1609 1618 1616 1625

Tableau A Effets de la forme de l’accomplissement des tâches sur la qualité de l’offre de 
prestations et des infrastructures par rapport aux autres communes (modèles de régression). 
Source : Enquête auprès des communes 2017, OFS.

remarques : Modèles de régression OLS avec valeurs bêta standardisées / niveaux de signi-
fication : *p < 5%, **p < 1%, ***p < 0,1%
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